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Chambre des Représentants. 
SESSI0:'1 DE 1921-!922. 

BUDGET DU MINISTÈRE DES SCil~NCES ET DES ARTS 
POUH L'EXERCICE J922 (1). 

RAPPORT 
FAIT, AU NOM DE LA COMMISSION SPÉCIALE (2) PAR M. GOLLIER. 

MESSIEOll.S, 

Au nom de votre Commission, nous avons l'honnéur de vous faire rapport 
sul' le projet de budget du Minist~re des Science" et des .Arls pour l'exer­ 
cice t.92::2. 

Les sections, à l'unanimité, ont adopté le projet de budget. 
Toutefois, elles n'ont pas limité leur tâche à l'examen des crédits sollicités; 

elles ont encore émis dés vœux et soulevé des questions 'lui attestent l'im­ 
portance que Ioule la Chambre attache légitimement au grand problème de 
l'instruction publique. 

Obligation scolaire, organisation de l'cuseignemcut primaire du quatrième 
degré, filiation, unification cl coordination de tous les enseignements géi1é­ 
raux et spéciaux, concentration des divers enseignements au Ministère des 
Sciences et des Arts, éducation des anormaux, éducation physique, esthé­ 
tique et morale, toutes ces questions dont la plupart avaient été discutées 
par les sections ont retenu l'attention de la Commission permanente des 
Sciences et des Arts complétée par les rapporteurs des sections. 

( 1.) Budget, n° 24, \Ill. 
Amendements, n° 2öö. 

(2) La Commission spéciale présidée par M. lh11ncl, elall coruposáe ~ 
1) Des mem bres de la Commission permanente de l'Intérieur, de l'Ensi!igneliient, de~ 

Sciences et dss Arts : MM. Brunet, président, Amelot, Blavier, Booue, Cocq, Dehruyne 
(René), Desirée, Doms, Flagey, lleyman, lluysmaus, Max, Melckmatis, llamaekcrs, 
ltombauts, Souplit. 

2) Six membres nommés 11ar les Sections : .\J Il. Gol lier, Souplit, Ramaekers, Slnzct, 
Van Dievoet, Verachtert. 
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Aussi ne nous bornerons-nous pas, dans le rapport que nous avons l'hon­ 
neur de vous présenter, à l'examen du budget, mais nous discutërcns quelques 
questions générales qui, sans avoir un caractère proprement budgétaire, se 

· rattachent cependant très étroitement à l'enseignement public. 
La première est relative à l'obligation scolaire. 
L'article premier de Ja loi du J9 mai f 9t4 stipule que les chefs de famille 

sont tenus de faire donner à leurs enfants une instruction primaire conve­ 
nable conformément aux dispositions de la loi; l'obligation s'étend sur une 
période de huit années. 
Si les résultats obtenus peuvent être considérés, dans l'ensemble, comme 

satisfaisants, nombreux cependant sont encore les parents qui par insou­ 
ciance ou ignorance de la loi, se soustraient à leur devoir. 

En vue de prévenir les infractions, le législateur de 192{ permet de faire 
appel au concours de Ia police locale et ,le la police d'État; il leur a assigné 
la mission de conduire ou de faire conduire à leur école les élèves soumis à 
l'obligation scolaire qu'ils rencontreraient vagabondant dans les rues ou les 
champs, aux heures de classe. 

Des faits précis portés à notre connaissance pat· les membres de Ia Com­ 
mission et de la Section centrale ne permettent pas de mettre _en doute 
l'heureux résultat de l'intervention de la police; c'est ainsi qu'à Anvers 
grâce à rette surveillance, le nombre des absences a diminué de 80 p. c. ; le 
même progrès a été constaté à Saiut-Nico las. 

La Commission estime qu'il y aurait lieu de généraliser l'emploi de cette 
mesure et par voie de circulaire ministérielle d'appeler l'attention des auto­ 
rités intéressées, sui· l'efficacité de ce moyen mis à leur disposition par le 
législateur pour faire respecter l'obligation imposée aux parents. 

D'autre part, nombre d'enfants échappent encore à tout contrôle. Si les 
élèves âgés de moins de 14 ans qui suivent les classes préparatoires des 
écoles moye nnes sont soumis à l'oblrgation scolaire, celle-ci reste lettre 
morte, parce que le contrôle n'a été prévu que pour l'enseignement primaire. 
Eu atteuuant qu'une disposition législative comble celte lacune, il y aurait 
lieu de prendre des mesures provisoires pour assurer le. contrôle de la 
fréquentation des écoles moyennes par les enfants en âge de scolarité. 

* 
li' • 

Le second problème qui a préoccupé votre Commission est celui de la 
cooriùnatio» des divers e11~eig11eme11ls généraux et spéciau», 

Votre Commission a été frappée des solutions de continuité qui existent 
entre les divers degrés de l'enseignement; ils manquent de liaison, d'unifi­ 
cation. 
Sans doute, la loi de 1914 qui a notamment orgunisé l'enseignement du 

quatrième degré a comblé la séparation entre l'enseignement primaire et 
l'enseignement professionnel, mais la liaison n'existe pas encore entre 
l'enseignement primaire et l'enseignement moyeu. Le programme des classes 
préparatoires des écoles moyenucsi des athénées et des collèges ne corres­ 
pond pas exactement au progl'ammc de l'enseignement primaire .. 
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En outre, l'enseignement moyen de l'avis du Conseil supérieur de l'Instrue­ 
tion publique et de nombreux p, ofesseurs d'Ilniversité, n'est pas en liaison 
suffisante avec l'enseignement supérieur. 

Or, si cette absence d'unité a pu durer longtemps sans dommages 
excessifs, on peut croire qu'il est urgent d'y remédier. Jusqu'ici les deux 
enseigne:nenls, le primaire et le moyen, étaient nettement distincts. Le 
premier attirait à lui la grande masse des enfants du peuple; le second 
recevait plus nombreux les enfants de la bourgeoisie. Non que l'ensèigne­ 
ment moyen fût fermé aux fils de la classe ouvrière. Ce serait une exagé­ 
ration de le prétendre. l\lais les circonstances de la vie le décidaient 
généralement dans cc sens. 

Aussi bien l'école primaire, pour employer une expression à la mode 
aujourd'hui, étaie, à sa façon, une école de vie, de la vie telle qu'on la 
concevait alors. Car l'enseignement participe inéluctablement du caractère 
général des institutions. La vie conditionne l'école. Et le moyen de con­ 
cevoir la possibilité d'un enseignement démocratique dans une société q_ui 
vivait sous le l'égime politique du suffi-age censitaire et sous le régime 
militai l'e du remplacement? 

Que cet embourgeoisement de l'enseignement,comme d'aucuns l'appellent, 
ne réalisât point l'égalité au point de départ, il est possible, on peut même 
dire il est certain, mais qu'il constituât un obstacle infranchissable à l'ascen­ 
sion des éléments de valeur des classes populaires. il faudrait n'avoir point 
souci des réalités pour Ic prétendre. A l'honneur du peuple, il faut dire que 
si l'obstacle fut grand, l.eaucoup de ses fils le franchirent; comme il arriva 
souvent dans notre classe ouvrière, l'obstacle devint un tremplin pour leurs 
volontés, trempées déjà à la dure école des privations el du sacrifice. 

Aujourd'hui cependant la situation s'est considérablement modifiée. 
Dans l'évolution générale qui nous entraîne d'un mouvement ininterrompu 

vei· un idéal nouveau, nos institutions se démocratisent les unes après les 
autres. Notre enseignement ne devra-t-il pas lui-même s'adapter à la vie 
sociale nouvelle ? Qui ne voit que celle adaptation est in fieri depuis la 
guerre, qu'elle va s'accomplissant? 

Déjà ries mesures l'ont préparée: la loi de f 914 a institué la gratuité et 
l'obligation scolaire; la loi de 1921 sur le Fonds des mieux doués a supprimé 
l'obstacle d'ordre pécuniaire qu, écartait de l'enseigr emeut beaucoup d'en­ 
fants des classes ouvrières; enfin, des bourses d'études plus nombreuses e, 
la Fondation universitaire leur ouvrent largement les porte! de l'enseigne­ 
ment supérieur. 

La logique veut qu'on ne s'arrête pas en chemin et qu'on aille jusqu'au 
bout. Que si, <lu restr , on maintenait les cloisons étanches qui existent entre 
les divers enseignements, que si l'évolution déjà réalisée se nouait, les 
mesures prépnratoires auxquelles nous venons de faire allusion et que le pays 
tout enlier a accueillies avec eut housiasme, ces mesures préparatoires per• 
draient toute signification. Dans tous les cas, elles ne produiraient pas les 
fruits qu'on peul légitimement en espérer. 
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Les raisons d'asseoir l'enseignement technique sur Ic quatrième degré 
sont évidentes. 

Ce n'est pa~ Ic lieu de rappeler nos mines et qu'il les faut reconstruire, 
notre lresoin d'exporter et r1ue les pays voisins, nos Alli('S d'hier, ferment 
leurs portes à nos produits, hérissent leu, s frontières de barrières à peu 
près infranchissables. Cc sont_ là des réalités douloureuses qui sont toujours 
présentes à l;esprit des honorables membres dt~ la Chambre. 
Il suil de là que le problème de la production restera pendant longtemps 

au premier plan de 110s soucis. La question de la productivité primera toutes 
les autres. Le travail matériel acquerra une valeur pins grande c1ue jadis. 
Et il n'est pas douteux que Ic développement de l'enseignement professionnel, 
én procurant à l'industrie une .main-d'œuvre plus qualifiée, partant plus 
productive, aidera a résoudre le redoutable problème. 

.M . .Moeyersocn, Ministre de l'industrie et du Travail, Ic faisait remarquer 
dans une occasion récente, le développement comme l'avenir de notre indus­ 
trie sont subordonnés à nne large extension de eet enseignement, le main­ 
tieù de salaires rémunérateurs en dépend; or, ajoutait-il : 11 Quoique nous 
ayons 800 écoles publiques ou pri~ é-s mémigèrcs, professiounelles, indus­ 
nielles et commerciales, relevant du Miuislère du Travail et subsidiées par 
lui, on peut dire que Ic problème est il peine effleuré en Belgique.» 
Et sans vouloir trancher la question de savoir s'il laut rendre l'enseigne­ 

ment technique obligatoire, 11 concluait qu'il importait toutefois de préparer 
le terrain et en tous cas de favoriser la diffusion de l'enseignement par la 
création de nombreuses écoles, en faisant appe: tout á la fois aux pouvoirs 
publics et à l'initiative privée. 

Mais, s'il y a lieu de se préoccuper vi vemcnt de la Iormutiou profession­ 
nelle el technique du travuilleur, il ne faut pas perdre de vue sa formation 
~énérale: avant d'en foire m1 ouvrier habile,il convient d'en faire un homme 
tout court, cl comme il n'ira jam,1is a11 cl,·1:i de l'école primaire, il faut que 
ccll.i-ci lui procure la culture géntiralc qui lui permettra de réaliser sou 
œuvrc d'homme. 

• " .. 
Cnrnment maintennut assurer la liaisou entre l'enseignement primaire cl 

l'euse ienemcnt 1110\'Cll? 
V J 

Ll'. qua: rième dt•gré primaire semble devoir en être l'urticulation natu- 
relle. Mais cc quatrième degré, dont l'or~anisalinn fut décidée en l 9i4, 
qur-ls résultats a-t-il produits jusqu'ici? 

Il serait peut-être d'un optimisme exagéré de les lrouver satisfaisants. 
fa1 cllct, le; rt-ns •. ignl'mcnls fournis par Ic Département des Sciences el des 
Arts :-ignalcn! que Ic quuuième dq~ré, i\ la date du 51 déc, mbre -1920, 
n'existait que dans 1008 écoles. 

_ MaiStil )' 1:1 lieu de le remarqutr, bleu q11c la loi date de tVl4 clic est fata­ 
lc111c11l. restée lettre morte pendant la g111·rre; d'autre part; nous ne possé­ 
dons pas 1!11rqre les stut is: i11u1·s JHHII' l'uunér H)2l. Ajoutons encore que M. le 
:\1111islre a déclaré q11P l'organisation progresse normalement et. qu'un grand 
pas mnrqttt ra Ic cours de la présente année. 
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Votre Commission insiste vivement pour <jue l'on conserve à ce quatrième 
degré son véritable caractère; des faits précis révélés par divers membres 
permettent de croire que certaines communes le dénaturent en exagérant 
l'importance des cours techniques. Les unes, les communes industriellès, 
donnent au travail manuel un caractère trop professionnel; les autres, les 
communes rurales, semblent confondre le quatrième dégré avec l'ensei­ 
gnement professionnel agricole. 

C'est détourner eet enseignement tic son but naturel. Le quarrième degré 
n'est pas un enseignement professionnel. fi est de culture générale. Il achève 
l'enseignement primaire et le couro n ne. 

Lu Commission a demandé à l\'I. Ic Ministre de vouloir uien rappeler aux. 
communes la véritable nature du quatrième degré. 

Et précisément parce qu'il fait partie inlégrante de l'enseignement pri­ 
maire, votre Commission estime qn'îl doit être soumis au euntrôle de l'ins­ 
pecteur primaire. 

Saus doute, convenait-il ainsi que l'ont fait observer plusieurs membres, 
de recourir au début, à des spécialistes, à des hommes particulièrement 
compétents, ))OUI' organiser Ic nouvel enseiguemeul, mais dès que leur mis­ 
sion sera terminée, votre Commission demande qt1'011 les restitue à leurs 
fonctions antérieures et qu'on remette l'inspection du quatrième degré à 
l'inspection primaire. 

* • * 

Et nous revenons à la question que nous posions plus haut : Comment 
établir· la liaison entre l'enseignement primaire el I'cnseiguement moyen? 
Troi« solotious ont retenu l'attention de votre Commission. 
La première propose d'asseoir l'école moyenne seule sm· l'enseignement 

primaire en maintenant intacte l'o"ganisation actuelle des athénées et des 
collèges , la deuxième superpose l'école moyelllic, l'athénée ou le collège sur 
le troisième deuré orimaire: la troisième. suaeérée par le Conseil supérieur ;:, r ' . ~1' 
de I'Iustruction, propose de considérer les quatre degrés de l'enseignement 
primaire comme devant être pour les filles comme pour les garçons le point 
de départ de l'enseiguement moyen el de l'enseignement technique. 

Des membres ont fait remarquer qu'asseoir seulement l'enseignement 
moye11 du premier degré sur le quatrième degré primaire, c'est sinon refuser 
à l'enfant l'accès à l'enseignement moyen du deuxième degré, du moins y 
faire obstacle, c'est perpétuer une solution de continuité, et qu'asseoir tout 
l'enseiguemeut moyen <ln premier d du second degré sur le troisième degré 
primaire, c'est e11 fait exclure de cet enseignement quantité d'enfants. 

Cet.le solution implique, en effet, l'existence, près des athénées cl des col­ 
lèges, de classes préparatoires spéciales que nombre d'enfants, à raison de 
la distance, de la cherté des moyens de communications, de l'enchérissèment 
du coùt de la vie, sont dans l'impossibilité de fréquenter alors' qu'ils pour­ 
raient aisément suivre dans leurs communes respectives l'enseignement du 
quatrième degré. 

Elle met en outre l'enfant et les parents dans la nécessité de résoudre 
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prématurément un problème d'une importance capitale : le choix définitif 
d'une carrière. Comment veut-on qu'un enfant de 10 à f 2 ans puisse avec 
conscience pénétrer ses ·dispositions, préjuger de ses aptitudes, reeounaltre 
sa vocation? Le caractère angoiss:Ü1t du: problème a été mis dans une 
très vive lumière lors des débats qui ont eu lieu à la sous-commission d'uni­ 
fication de la commission royale de la réforme de l'enseignement moyen. 
« Un enfant qui entre en sixième, disait M. Dcjacc, ignore absolument 
quelle profession il embrassera plus lard; il ignore et ses parents ignorent 
également, quels sont ses goûts et ses aptitudes. Néa11rt10ins, il faut se 
décider. On joue l'avenir de l'enfant en quelque sorte à pile ou face; on lui 
ouvre, on lui ferme suivant le cas, et pour toujours, un certain nombre de 
carrières. C'est là polir les pères de famille une grave préoccupation et une 
bien lourde responsabilité ; c'est pour les enfants ·uil redoutable aléa. Au 
contraire, en reculant le moment de la décision, les parents peuvent se 
prononcer en bien meilleure connaissance de cause. >) 

Les partisans de cette solution ont encore observé qu'elle est demandée 
avec instance par les plus hautes personnalités du monde enseignant , elle a 
été préconisée par la sous-commission créée au sein de la Commission de 
réforme de l'enseignement moyen; cette sous-commission composée de 
MM. Demeur, Francotte et Prins de l'Université de Bruxelles, de 
MM. Discailles et Hof man de l'Université de Gand, de MM. Kurth et Dejace 
de l'Université de Liége, de M. Proost de l'Université de Louvain, de 
MM. Gérard, Lefebvre, Jottrand, Hamaekers, Hogius, le chanoine Van Cue­ 
neghern et le directeur général Van Overbergh, se prononça à l'unanimité 
contre les spécialisations prématurées· et en faveur d'un cycle ·d'études 
communes. 

D'autres membres ont exposé l'opinion que ce n'est pas au sortir du 
4° degré, mais au sortir de la 6° primaire, que lès élèves doivent passer au 
collège ou à l'athénée; les garder plus longtemps nuirait à leurs intérêts. 

Que l'on institue donc, si l'on veut, un examen à la fin du 5e degré pri­ 
maire pour déterminer quels sont les enfants qu'on pouna orienter vers les 
humanités avec espérance d'études fructueuses. Pour eux, le 4° degré se fera 
dans Jes deux classes inférieures des humanités. 

Des esprits très avertis afiirmcnl que l'enseignement moyen a sa finalité, 
ses· méthodes propres; il a donné de son excellence des preuves surabon­ 
dantes; d'aucuns vont jusqu'à prétendre qu'il constitue un tout intangible, 
que le modifier dans une de ses parties serait ébranler tout l'édifice. 

Que l'on élève l'enseignement primaire est chose bonne, désirée par tout 
le monde, mais si pour atteindre ce but, on devait abaisser l'enseignement 
moyen, l11 réforme n'aurait de démocratique que l'apparence. On ne mul­ 
tiplierait les citoyens cultivés que par un amoindrissement de la culture 
elle-même. 
Il s'agit donc de trouver une formule qui tout en permettant à l'enseigne­ 

meut primaire de donner s011 maximum de rendement ne dénature pas l'en­ 
seignement moyen. 

Grave, très grave est le problème qu'il s'agit de résoudre, Comme nous 
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l'avons dit, à la lin de 1920. l'enseignement du 4e degré <-tait organisé dans 
t ,m;s écoles du puys. M. le .Ministre a déclaré qu'un grand pas serait fait au 
cours de la présente année , fatalement 011 verra donc s'accroître d'année en 
année le nombre d'enfants qui, ayant terminé l'école primaire, manifesteront 
tout à la fois du goût el des aptitudes pour les études supérieures. 

Il ne se pl'Ul pas qu'on se désintéresse du sort de ces enfants , leurs intérêts 
exigent qu'on leur rende praticable la continuation de leurs éludes. Et c'est 
aussi l'intérêt de ia collectivité. Car nous ne sommes pa!! nés pour nous seuls; 
nous sommes nés pour la vie sociale cl le perfeetiunuemeut intellectuel el 
moral apporté par les études à un enfant du peuple améliore le corps tout 
entier et anime d'une vie nouvelle toute la société des hommes. 

Si chacune de ers solutions a trouvé des partisans un sein de votre Com­ 
mission, un accord unanime s'est fait cependant sur la nécessité d'asseoir 
tout au moins l'école moyenne sur l'enseignement primaire réorganisé. 
Pour le reste, votre Commission demande à M. ie Ministre de soumettre 

à l'examen des divers Conseils de perlcetionuernent le plan . général de 
réformes élaboré par Ic Conseil supérieur de l'instruction publique. 

A celle proposition, M. le Ministre a fait la réponse suivante: 
« Le Conseil supérieur de l'instruction publique a élaboré un plan général, 

de réforme de l'enseignement, à soumettre, en vue de sa réalisation pra­ 
tique, à l'examen des divers Conseils de perfectionnement. Cet examen sera 
poursuivi méthodiquement. Dès à présent la question de la liaison entre 
I'enseignernent primaire et l'enseignement moyen, comportant éventuelle­ 
ment « la suppression, dans l'enseignement moyen, de tout ce qui est 
légalement primaire » - liaison qui est. à la. base de la réforme générale - 
est soumise à la discussion d'une commission mixte comprenant des mem­ 
bres du Conseil supérieur de l'Iustruction publique et des Conseils de per­ 
fectionnement de l'enseignement et de l'enseignement normal et primaire. 
Elle a déjà été examinée par les Conseils de l'enseignement moyen et de 
l'enseignement primaire. 

La Section centrale comprendra qu'il n'est pas possible de saisir le Parle­ 
ment d'études el de travaux qui sont encore dans la période d'instruction 
purement administrative. » 

Cette réponse témoigne du bon vouloir de M. le Ministre et votre Com­ 
mission ne peut qu'émettre le vœu de voir les Conseils de perfectionnement 
hâler leur examen. 

* 

L'établissement d'une liaison entre l'enseignement primaire et l'enseigne­ 
ment moyen aurait nécessairement une répercussion sm· l'organisation de 
ce dernier. 
Pour les écoles moyennes, il y aurait lieu d'unifier le programme des 

sections préparatoires avec celui de l'enseignement primaire réorgauisé , pour 
les athénées ou Ic collège, le programme des· mêmes sections et celui de 
la 7e ou éventuellement de la 6~ el de la 5° des humanités actuelles auraient 
à correspondre avec le programme des six premières années primaires ou 
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celui des huit années, suivant <1ue l'emboitement se ferait avec le 51 degré 
ou avec le 4•. 

Cette unification, il va de soi, ne serait pas rigide au point d'exclure tout 
enseignement spécial; l'adjonction au programme commun de l'une ou 
l'autre branche se concilierait parfaitement avec l'unification que nous 
proposons. 

Mais où placer la bifurcation 1 
Convient-il de commencer l'enseignement du latin en cinquième et celui 

du grrc en quatrième ou comme le Conseil supérieur de l'instruction publique 
le propose, n'aborder l'élude du latin qu'en quatrième, celle dl! grec en 
troisième et superposer à l'organisation actuelle une réthorique supérieure 
ou faut-il aller plus loin - peut-être trop loin - et, avec la Fédération de 
l'enseignement moyen officiel ne commencer l'étude du grec et du latin que 
duns ia section supérieure comprenant les classes de la troisième à la rhéto­ 
rique? 

C'est une question complexe qu'il appartient aux Conseils de perfectionne­ 
ment intéressés de l'enseignement de trancher. 

* 
* * 

Un membre avait proposé la suppression des écoles moyennes. Il 11c semble 
pas que cette suppression soit souhaitable. Beaucoup d'enfants désireux de 
faire leurs études moyennes ne pourraient pour des raisons d'ordre géogra­ 
phique, fréquenter les athénées. D'autre part, ces écoles répondent à Uil 
véritable besoin. 

L'école moyenne prépare les jeunes gens aux examens d'admission aux 
emplois publics el fournit au commerce, à l'industrie, à la banque, la plupart 
<le leurs employés. 

Assises sur le quatrième degré de l'enseignement primaire, les écoles 
moyennes, d'après le plan général de réforme, comporteraient deux années 
d'études organisées de façon à permettre aux élèves désireux de fréquenter 
l'enseignement moyen du deuxième degré d'entrer dans la deuxième année 
des humanités modernes. 

li­ 

* * 
Votre Commission ne pouvait pas rester indifférente à la liaison désirable 

entre l'enseignement moyen et l'enseignement supérieur. 
En vue de réaliser cette liaison, un des membres de votre Commission a 

déposé un projet de loi instituant une épreuve de maturité pour l'admission 
aux études universitaires. Il ne nous appartient pas de nous prononcer sur 
la valeur de l'initiative de notre collègue. Cependant le souci de la vérité 
nous oblige à <lire que la grande majorité du monde universitaire appelle 
de tous ses vœux une réforme . .M. Gravis, professeur à l'Université de Liége, 
dans une brochure qui a passionné l'opinion publique et intitulée : (< Quel 
est le savoir des étudiants à leur entrée à l'Université » a dénoncé les lamen­ 
tables lacunes de la formation de la jeunesse. A l'en croire, < t il n'est pas 
seul de son avis, un tiers, au moins des jeunes gens entrant dans les facultés 
des sciences n'est pus capable d'en suivre les cours avec profil. 
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Lors de la discussion du budget au Sénat, M . .Oejace, recteur de l'Univer­ 
sité de Liége, émettait lé vœu que le cri d'alarme de l'éminent professeur fût 
enteüduet il ajoutait que le Ministre des Sciences et des Arts qui prendra 
résolument en main la question, aura bien mérité du pays. 

La question de l'épreuve de maturité met aux prisés les membres de 
l'enseignement supérieur et les membres de l'enseignement moyen. Ceux-ci 
prétendent qu'il est inexact de dire que notre enseignement moyen ne soit 
pas au niveau de celui des pays voisina, ou qu'il laisse à désirer ou encore 
qu'il 11e soit pas en rapport avec le progrès actuel. Si à l'Université l'élève 
révèle des lacunes, il serait seul responsable de ses lacunes el non l'ensei­ 
gnement moyen; el en dernière analyse, ils proclament qu'il est inadmis­ 
sible que les professeurs d'Université s'érigent en juges des professeurs 
d'athénées et de collèges. Ceux-là, les professeurs d'université, objectent que 
la question les intéresse au premier chef, qu'ils ont bien le droit de 
n'adrnettre à leurs cours que les élèves capables d'en tirer un certain 
profit, et ils concluent à la nécessité d'un contrôle sérieux. 
Saisi de la question, le Conseil de l'enseigne meut supérieur, dans lequel 

sont représentés les quatre universités du pays et !'École des mines de 
Mons, s'est prononcé en faveur d'une réforme et, à l'unanimité, il a adopté 
des résolutions que le projet de loi de M. Destrée reproduit à peu de choses 
près. 
Nolis demandons donc à M. Ic Ministre des Sciences et des Arts qu'il 

saisisse de Ia question l'enseignement supérieur et l'enseignement moyen., 
tant officiel que libre. Nous inclinons à croire que la question des modalités 
de l'examen de maturité ne peul être mieux résolue que par une Commission 
speciale, où les différrnts groupements pédagogiques seraient représentés 
selon leur importance. 

Le projet prévoit l'institution d'un jury par Université , la logique, autant 
que les intérèts des élèves, demande que ce jury soit mixte, composé de 
professeurs de l'Université et de professeurs <le l'enseignement moyen. 

Un grand pas, déjà, a été fait dans la voie de l'apaisement. Les dernières 
dispositions législatives ont rapproché l'enseignement libre de l'enselguemen t, 
public. L'institution du jury mixte, en réunissant les représentants des deux 
enseignements, en les associant dans une étroite collaboration avec l'ensei­ 
gnement supérieur, parachèverait cel apaisement qui est dans les vœux de 
tous. Tous les intéressés à l:3 grande œuvre scolaire, à laquelle, sans excep­ 
tion, ils se dévouent avec une science cl un zèle auxquels il faut rendre 
hommage apprendraient à se connaître cl à s'estimer. Beaucoup de ma 1- 
entendus disparaîtraient. _Méthodes et programmes seraient comparés. Les 
lacunes, si lacunes il y a, seraient mises en évidence cl avec elles les moyens 
de les combler. 

* 
* * 

En matière d'instruction, tout se tient; on ne conçoit plus de solution de 
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continuité entre les divers degrés de l'enseignement ; plus étroites encore 
sont les relations entrecet cnsëignement géiiéra! et l'enseignement normal; 
toutelacutie dans l'organisation de celui-ci aura fatalement sa répercussion 
sur le rendement de celui-là. 

Qne la grande œuvre de l'éducation consiste dans 11i1e collaboration de 
l'élève et du-professeur, nous en tombons d'accord, mais le rôle principal 
incombe à ce dernier. Que si le vieil adage que d'aucuns invoquent : Quid­ 
quid reeipitu«, ad modum coçnoseentis reeipitur, trouve parfois sa justifi­ 
cation dans certaines insuffisances ou certaines défaillances de l'élève, on 
nous concédera qu'il ne vaut que dans des cas exceptionnels. 

Si les dispositlous de l'élève ne s'ég!de·it pas tout d'abord à l'enseigne­ 
ment du maître, c'est le rôle de l'éducateur de les modifier, de les adapter, 
de réaliser, par une action continue et dans des limites des possibilités, 
l'équation des deux esprits, celui qui donne et celui qui r cçoit. 

Car, s'il est vrai <le' dire, en langage scolastique, que cc qui est reçu est 
reçu suivant les modes d'être du sujet qui reçoit, il est tout aussi vrai de dire 
que ce qui est donné est donné suivant la capacité du sujet qui donne. Cela 
revient à dire en langage moins abstrait: Tant vaut le maître, tant vaut 
l'enseignement. 

Or les maîtres sont formés dans les écoles normales. 
Il existe dans le pays neuf écoles normales primaires de l'État pour gar­ 

çons; la plus peuplée est celle de Gand qui compte {Of élèves; la moins 
peuplée est celle de Blankenberghe qui compte -18 élèves et qui est en voie 
d'achèvement. 
li y actuellement sept écoles normales primaires de l'État pour filles : la 

phis peuplée est celle de Bruxelles qui compte 26;, élèves et la moins peuplée 
est celle de Laeken qui en compte 59. 

Au total, les écoles pour garçons ont une popnlation de 645 élèves, cl les 
écoles pour filles, une population de J10;:>91 soit en tout !,702. 

A ces écoles, il convient d'ajouter les écoles normales provinciales agréées 
et quatre écoles nonna les communales agréées également. 

En résumé, il existe seize écoles normales de l'État., tandis .que l'enseigne­ 
ment libre en compte cinquante, avec une population de 6,185 élèves. 

Votre Commission estime que la formation pédagogique donnée dans les 
écoles normales est insuffisante, qu'il y a lieu de la renforcer et; avec elle, la 
culture générale; il convient que les f uturs instituteurs el institutrices soient 
Lous aptes à donner l'enseigner~enl du 4-0 degré et. à enseigner toutes les 
branches, soit de culture générale, soit de tendances pratiques. 

Pour atteindre ce but, il conviendrait d'exiger cinq années d'études 
normales. 

La formation complète des instituteurs et des institutrices, comprendrait 
donc une durée de treize années: 

1° huit années primaircs ; 
2° cinq années d'études normales dont une année préparatoire. 
A propos des instituteurs, des membres ont signalé Ic trouble jeté dans 

les écoles par suite des obligations militaires imposées au personnel ensei­ 
gnant. 



l H ) [ N° 290. J 
Votl'c Commission a cru nécessaire de demander au Gouvernement s'il 

n'estimait pas devoir prendre des mesures pour porter remède· à cette 
situation. 

1\1. le Ministre a répondu qu'en effet, « la móbiliëation d'un grand nombre 
de jeunes instituteurs a jeté le désarroi dans les écoles, d'autant plus que 
cette mobilisation coïncide avec une pénurie très forte de personnel mascu­ 
lin et avec la création d'un grand nombre de classes nouvelles. 

D'un autre côté, il est impossible d'en revenir au régime ancien qui 
dispensait les instituteurs du service militaire en temps de paix, Ce régime 
est mort. 

11 faudrait au contraire, que tous nos instituteurs aptes au service armé 
pussent devenir officiers de réserve. 

Il ne m'appartient pas de soumettre de projet concernant les modalités du 
service pour les instituteurs, mais je ferai part à mon collègue delà Défense 
nationale de certaines suggestions qui sans viser l'organisation d'un régime 
de faveur, permettraient cependant de parer aux difficultés de la situation 
actuelle, tout en assurant complètement, au point de vue militaire, l'ins­ 
truction et l'entraînement des instituteurs. " 

* 
* * 

A propos de l'enseignement normal supérieur, votre Commission a 
demandé à M. le Ministre s'il n'avait pas l'intention de rétablir les écoles 
normales de Gand et de Liége , à cette question, elle a reçu lu réponse que 
VOICI: 

cc Il n'enlre pas dans mes intentions de rétablir les écoles normales supé­ 
rieures. A mon avis, il y a lieu d'organiser à l'Université la préparation 
pédagogique des futurs professeurs des Athénées et Collèges. ,, 

* 
* * 

Votre Commission s'est préoccupée de l'éducation des anormaux. 
M. le Ministre nous a transmis à cc sujet la not.c suivante: 

Il y a lieu tout d'abord de ne pas confondre les arriérés pédagogiques cl 
les enfants débilités, avec les déficients mentaux, les anormaux. 

La plupart des grandes villes ont organisé des classes pour arriérés péda­ 
gogiques. Il existe un grand nombre de colonies scolaires où les enfants 
anémiés, mal nourris, pré-tuberculeux, peuvent aller se refaire, .soit pen­ 
dant les vacances, soit pendant le cours de L'année. L'OEuvre Nationale de 
l'Enfaucc, possède ou patronne plusieurs établissements qui accueillent les 
enfants débilités : Hixensart, Dongelbert, La Panne, Knocke , Calmpthout, 
Sint-Job-in 'l Goor, de. 

La Ligue Nationale contre la tuberculose possède dans notre pays et en 
Suisse des établissements pom· enfants présentant des symptômes de la ter­ 
rible ma'ndie. 

Mon Département subsidie les classes annexées à tous ces établissements 
en payant les I rnitcments dn 1•crso111wl enseignant. 

Le Ministère de la Justice s'occupe des anormaux mentaux. C'est à son 
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intervention que les petits indigents de cette catégorie sont hébergés dans 
des établissements spéciaux. . 

Interrogé au sujet du sort qui sera réservé aux. enfants anormaux âgés de· 
plus de 14 ans, M. le Ministre a répondu : 

« La loi du {8 octobre t921 (art. 5 des lois coordorinécs) porte c< qu'un 
arrêté royal détermine dans quelles conditions la période de scolarité peut 
être prolongée pour les enfanls anormaux éducables. » Jusqu'ici cet arrêté 
royal n'a pn être pris. Mon département a voulu faire, au préalable, une 
enquête approfondie sur l'état de la question, sur les nêcessités et sur les 
possibilités. Je tiendrai la main à ce que l'on entre résolument dans la voie 
des réalisations Seulement.je crois avoir l'assentiment de tous en disant que 
tant que les finances communales et les finances de l'Etat ne sont pas 
restaurées, nous aurions tort de nous montrer trop exigeants. Il entre dans 
mes intentions de publier à ce sujet une brochure avec des instructions aux 
communes. 

Les anormaux éducables pourront donc être retenus à l'école. Quant anx 
a1101·rn,111x profonds, ils peuvent être, par les soins du ~1in istrc de la Just icè 
et dans les conditions fixées par les réglcinents sur 'ia matière confiés à des 
étuhlissements spéciaux qui les hébergent et les soignent. » 

* * * 
De nombreux faits cités par divers membres attestent quebeaucoup de 

locaux scolaires destinés à l'enseignement primaire et moyen sont absolu­ 
meut défectueux ; dans de numbreuses communes, les enfants sont entassés 
dans dés écoles mal aérées, mal entretenues; beaucoup de classes sont 
surpeuplées, Ic mobilier scolaire est incomplet. 

Dans un grand nombre de communes, les bâtiments, qui étaient déjà insuf­ 
fisants avant la guerre, se sont trouvés à l'armistice, dans un état lamen­ 
table. Dans la zone de l'étape notamment, ils avaient été partout occupés 
par les troupes allemandes et avaient subi les détériorations accoutumées. 

D'autre part, le mobilier et le matériel didactique ont été fortement 
endommagés ou détruits et devraient être, si pas complètement remplacés, 
tout au moins notablement complétés. 

L'article t5.i fixe à l,~0O,OOO francs la part d'intervention de l'État dans 
les réparations des bâtiments d'écoles des régions dévastées. 

L'article 126 prévoit également un crédit de 5 millions pour les construc­ 
lions, l'ameublement, etc., de maisons d'école et de baraquements scolaires. 

L'État a décidé d'intervenir pour le développement indispensable et immé­ 
diat des constructions scolaires dans les communes sans ressources. D'autre 
part, aux Développements, on dit que dans les régions dévastées, les direc­ 
tions des écoles privées détruites n'ont plus reconstruit; il e11 résulte que les 
communes doivent pourvoir à l'enseignement d'un plus grand nombre 
d'enfants et, conséquemment, ouvrir un plus grand nombre de classes. 
L'obligation scolaire est aussi un des éléments à considérer pour l'augmenta­ 
tion du nombre des classes comparativement à f 9·14. 



{ f5 ) l N· 290. ] 
Votre Commission ne connait pas l'importance des travaux qne nécessi­ 

tera la reconstruction de toutes les écoles détruites des communes situées 
dans la zone du front; mais il est de toute évidence que ces travaux: entrai­ 
neront une dépense de plus de i,ä00,000 francs. 
b'État a, d'ailleurs, décidé de prendre à sa charge exclusive toutes les 

dépenses concernant les travaux de reconstruction et de réfection des bâti­ 
ments scolaires de toutes les communes adoptées par la Nation (cire. min. 
du 29 août 19!1, D n" 59970/40028), même de celles qui sont situées au 
dehors de la zone du front. 

Quant aux travaux relatifs aux bâtiments scolaires des autres communes 
du pays, votre Commission pour connaitre approximativement l'importance 
des crédits nécessaires a demandé à combien s'élevait la part d'intervention 
de l'État dans les travaux projetés par les communes ; ces renseignements 
ne lui étant pas encore parvenus, elle n'a pu établir une statistique complète 
pour tout le pays. 
Par contre, des membres oot pu nous documenter exactement quant à la 

situation de la Flandre orientale. 
Après l'armistice, l'autorité provinciale, justement effrayée de l'état 

malheureux des locaux scolaires, se mit résolument à l'œuvre et, sons l'im­ 
pulsion de l'honorable Gouverneur M. Maurice Lippens, chargea les inspec­ 
leurs de l'Enseignement de faire une enquête pour se rendre compte sur 
place des nécessités urgentes. 

L'enquête terminée, on évalua en octobre HH 9 Ja dépense qu'exigerait la 
réorganisation dans toute la province (en ne tenant pas compte des écoles de 
la ville de Gand 01i n'était urgente aucune construction nouvelle). Voici cette 
évaluation (valeur 1914): 

fr. 5,500,000.00 
4201000.00 
58;5,000.00 

rr. 4, tos.ooo i;o 
Chiffres à multiplier par le coefficient 4 ou !'> pour arriver à la valeur actuelle. 
Voici le relevé des travaux qui doivent être subsidiés par l'Etat~ à concurrence 

d'un tiers. 

Pour les nouvelles classes à créer 
Pour le mobilier à renouveler 
Pour le matériel didactique 

Nombre des écoles. 

Communales 44 Projets dont l'adjudication a eu lieu (chiffre de 
l'adjudication) fr. 2,9f7,087.92 

Adoptées 7 

51 

Communales 55 
Adoptées 4 

57 Projets dont la mise en adjudication est immi- 
nente ( chiffres des devis) . fr. t ,440, 279.07 

Ensemble. fr. 4,3ä7 ~566.9V 
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La part de l'Etat pour ces travaux, qui ne concernent que la reconstruction ou 
l'aménagement des bâtiments scolaires de la Flandre Orientale sera donc de 
t t/2 millions de francs. 

Le tahleau ci-contre, dressé par un de nos collègues de la Commission, 
résume, comme suil, la situation des écoles primaires de la Flandre Orien la le· en 
octobre i9f 9. 
Il y a lieu d'appréhender que si une enquête semblable était effectuée dans 

toutes.nos provinces, elle ne révèle la grande misère des écoles de Belgique. 



! ~ c,) 
Locaux scolaires Classes défectueuses ~--ö ·-,:;.~ ~-;;l 

- -~·S1;: - =·..: - i:'...- ~ 
Nombre d'écoles c,)--<:) c,) •. :;i O = .,,~ ~ ,5: 'E 

Isessorts d · inspection 1: Nombre 
1 d · · ( notahlement j ayant moins 

.E .. ~': c.::ioi:..>c-: Ë ~:~ E~ ~ = tn .,s ~-.::= - "'·- E c = communales . 
1 

· ans un etat j en 
s~-... =- ,.n VJ :=· § ~~ 8 ~ 

principale. ; de classes . z~~ o v.i 1.,l rn ·. 
en bon etat , surpeuplées I de 4. 5 m• z.;:;.;... i:: z~.~~-Ë 

ad= adoptées. 
,, ~:.... Q <,;i·- 

1 
j pusssble. j mauvais état. plus de d'air <:,):::; ~-~ 6 ~~-~ g 56 élèves. 1 ' · c.lo 

i, "O o. 0 = ,, a 

i 
1 

(). 166 ï28 96 1 54 1i 82 68 60 1i6 256 

Gand . 1 . ( 

1 ad. -163 û38 68 82 12 90 H1 72 204 268 

329 J,36(:j 164 136 29 ·172 179 132 380 524 

1 

\ C, 2H 608 49 78 84 194 209 124 413 441 

Al-0st . . 1 
ad. 239 971 94 107 38 174 no 129 261 308 

MW 1,570 143 185 122 368 379 253 674 7.l9 

Totaux. 779 2,945 307 321 1ö1 540 558 3S5 1,054 t ,273 

·1 .eus 
N. ll. - Au moment où ces renseignements ont été fournls pat· l'inspection scolaire Ic maximum d'élèves par classe était encore de Mi et ln superûcle d'une classe calculée à 

rnlsou de 1 m2 par élève ;_ depuis lors la popui:i.tion max. d'une classe n été fixée :\ 50. 

..-:-, 
...,;; 
a 
'-' 

i--. 
~ 
t-tl ~ 
0 . 
~ 



[ N• 290. ] ( j 6 ) 

li paraît évident à votre Commission que les crédits demandés ne sont 
pas en proportion avec les travaux à effectuer et elle insiste vivement 
poul' que le Gouvernement les majore sensiblement dès l'année prochaine. 

* • • 
Beaucoup de communes n'organisant pas le quatrième degré par suite de 

manque de locaux, votre Commission estime qu'il y a lien de stimuler le zèle 
des administrations communales et de leur demander de procéder à I' organi­ 
sation du quatrième degré avec les moyens dont elles disposent. 

Questionné sur cc point, .M. le Ministre a do1111é la réponse suivante : 

Il est évident que l'extension de l'obligation scolaire jusqu'à l'âge de 
U, ans, a considérablcmeut augmenté lu population des écoles. Déjà avant 
l'instauration de l'obligation scolaire, la surpopulation, des classes sévissait 
dans maint ressort. La construction de nouvelles classes était doue inévi­ 
table. L'État cl les provinces aideront les communes à s'acquitter des devoirs 
que leur impose la loi. 

Au présent projet de budget un crédit de 3,000,000 francs fig-ure à cet 
effet. 

Pa1· circulaire du ~ö mars dernier, j'ai donné des instructions précises 
quant à l'organisation matérielle du cours prutique d'enseignement ménager 
dans les écoles primaires de filles. J'ai tenu il montrer comment les salles de 
classis ordinaires peuvent être transformées eu classes-cuisines, el cummeut 
l'enseignement pratique peul être organisé <lans les écoles des petites loca­ 
lités. 

Pour ce qui est des écoles des gar1i0lls, je me propose de lancer une cir­ 
culaire analogue avant la fin de la présente année scolaire; seulement j'ai 
cru de sage administration d'attendre les résultats des expériences tentées 
en diverses communes. L'inspection continuera à stimuler Ic zèle des adrni­ 
uistrations communales et des directions des écoles libres, pour qu'elles 
s'imposent les sacrifices nécessaires à l'organisation du 46 degré. 

Il y a lieu d'espérer que les administrateurs locaux se mettront résolument 
à l'œuvre. 

Votre Commission a demandé également si le Gouvernemcul ne pourrait 
subventionner les constructions mi-permanentes au même taux que les 
constructions permanentes. 

Voici la réponse que M. le Ministre nous a fait parvenir : 
Le Gouvernement ne désire pas s'engager dans cette voie et n'accorde 

des subsides à ces constructions qu'à titre tout à fait exceptionnel. C'est 
ainsi que mon honorable prédécesseur a doté Ja commune de La Calamine 
d'installations mi-permanentes, parce que plusieurs centaines d'élèves 
y étaient sans classe. Ces installations ont coûté très cher à l'füat et 011t 

absorbé 1111c IJ01111c partie du crédit inscrit au budget de !92t pour être 
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distribué aux communes ä titre de subsides pour constructions scolaires .. 
Les communes auraient d'ailleurs tort de recourir à des constructions 

mi-permanentes. En s'y prenant à temps et en construisànt des écoles plus 
nombreuses avec moins de classes, les grandes villes peuvent éviter le 
provisoire cl faire immédiatement du définitif • 

* • lf 

Votre Commission est d'avis qu'il y a lieu de concentrer tous les ensei­ 
gnt!ments au Ministère des Sciences et iles Arts; la nature des choses, il est 
impossible de ne pas s'en rendre compte, exige celte centralisation scolaire. 

De nombreuses écoles dépendent aujourd'hui de divers Départements : 
Ministère de l'Agricullure, de la Justice, de l'industrie et du Travail, des 
Colonies, de !a Défense nationale, des Chemins de fer, Mari11e, Postes et 

· Télégraphes; chacun de ces Départements a sous sa juridiction des établisse­ 
ments d'instruction. 
Pour justifier cet éparpillement, il serait vain d'alléguer le caractère 

spécial de l'enseignement donné dans ces écoles; les Facultés techniques des 
Universités, ,,École du génie civil relèvent du Département <les Sciences et 
<les Arts et l'enseignement professionnel et ménager ne pourrait pas en 
relever ! Mais qui peut le plus, peut Ic moins, 
H -est illogique que les écoles de commerce d'Anvers et de Mons soient 

rattachées au Ministère du Travail alors que ce.les de Liége et de Gand 
dépendent du Département des Sciences et des Arts. 

L'Ecole coloniale d'Anvers dépend du Ministère des Colonies et il suffirait 
d'un arrêté royal pour créer une section coloniale au sein des deux écoles de 
commerce qui relèvent du Département des Sciences et des Arts. 

Interrogé sur ses intentions, M. le Ministre nous a lransmis la réponse 
très satisfaisante que voici : 

« En ce qui concerne la concentration de tons les enseignements au 
Ministère des Sciences et des Arts, elle a fait l'objet d'un avis favorable au 
Conseil supérieur de l'instruction publique, mais il n'appartient pas au 
Ministre des Sciences el des Arts seul de la réaliser. Celle question ne sera 
d'ailleurs pas perdue de vue, elle fera l'objet d'une prochaine délibération 
du Conseil des Ministres. 1, 

* ·* * 

Passons maintenant à l'examen du budget. 
Il prévoit: 
Pour dépenses ordinaires une somme de . fr. 266,6ö6,178.27 
Pour dépenses extraordinaires une somme tie 11,442~ö40 » 

Soit ensemble • fr. 278;0~8,718.'27 

De nouveaux amendements présentés pat· le Gouvernement ont accru les 
dépenses exceptionnel les. 
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ED suite de ces amendements, le dit projet du Budget s'élèvera : 

Pour les dépenses ordinaires, à • 
Pour les dépenses exceptionnelles, à . 

Ensemble. 

Comparés aux crédits alloués pour l'exercice Ht2 l, 
une augmentation de : 

Dépenses ordinaires • 
Dépenses extraordinaires . 

rr. 266,61.fü, 178.27 
i ·J ,627 ,540 )) 

- 
fr. 278._285, 7·18.27 

ces chiffres accusent 

fr. 1 l ,6i~,fH5.9~ 
5,089, 't0O - 
- 

(r. {6,703,915,95 

Il y a lieu, eu outre, de tenir compte des crédits prévus au budget extra­ 
ordinaire et au budget des dépenses recouvrables. 

Dans le tableau ci-dessous, nous comparons les deux exercices de 192! et 
de ·1922. 

Exercice f92L Exercice 19~2. Augmentations. - - 
B11dget ordinaire. 

Dépenses ordiuai res. 2äa,Oto,664.52 266,6tj6, t78.'27 1 t._61~,~15.9~ 
Dépenses exception- 

nellcs . 6:558, 140. ,, f •j ,627 ,!S40. » · !>,089,400. » 

Bud!]et extruordinaire. 
Dépenses d'outillage • )) 18,8~0,000. » 18,890,000. )) 
Indemnités mobiles 

de vie chère . 15,909,760. » 17,290,776. )) i,581,016. » 

Budget des 
dépenses recouorables. 750,000. l) 77!S,0O0. ,, 2~,000. » 

Totaux . fr. t78,25~q,6{.52 515,239,494-.27 57,U00,9:W.9~ 

La majoration glouale est donc <le . fr. 57 ,000,929.9ti 
A celle somme il convient encore d'ajouter . 900,0U0. » 

pour l'augmcnlalion du traitement des professeurs d'université, des chargés 
de cours et du personnel scientifique. 

Les principales augmentations sont la conséquence des lois volées par le 
Parlement et notamment des lois relatives à l'organisation des bibliothèques 
populaires, au paiement pu l'État des traitements des instituteurs, à l'emploi 
des langues eu matière administrative, etc. 

Votre Commission a tenté cependant un effort de compression; à celte fin, 
elle a passé au crible <l'une critique sévère les divers articles du budget; 
mais cet effort n'aabouti qu'a quelques réductions peu importantes, elle n'a 
pas cru pouvoir aller plus Join. 
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D'une part, comme nous l'avons dit, 'les augmentations proposées &O)lt 

le fait <le la loi; d'autre part, votre Commission a pensé que si une politique 
d'économies s'impose pour la plupart des services de l'État, celui de l'instruc­ 
tion publique doit échapper à la règle; il s'agit tie conserver intact et 
d'accroître, dans la mesure du possible, le capital intellectuel et moral de la 
Nation ; comprimer les dépenses, vouloir réaliser des économies á tout prix, 
dans cet ordre d'idées, serait diminuer les forces vitales du pays, appauvrir 
son capital spirituel dont il a -besoin plus que jamais. 

Si éprouvés qu'ils aient été par la guerre, si décidés qu'ils soient à réduire 
les dépenses, tous les pays ont compris qu'en matière d'instruction, une 
politique d'économies était une impossibilité absolue. C'est ainsi qu'en 
France, pour ne citer qu'un exemple, le budget de l'instruction publique 
pour f922 est etl augmentation.de 159 millions sur celui de t921. 

CHAPITRE 1. 

AnT. 1 A 9. 

Administration centrale. 

Ce chapitre est en dirninuiion pour -1922 de 15,0ö8 francs. 
Cette diminution provient pour 238,500 francs de la disparition d'une 

charge temporaire du même import inscrite au budget de l'exercice pré­ 
cédent et relative aux fournitures de bureaux, impressions, achats el répa­ 
rations <le meuliles, menues dépenses, entretien d'une automobile à l'usage 
du mlnistre, 

D'autre part, il y a augmentation de 243,014 francs provenant du relève- 
ment des traitements des fonctionnaires. 

Cette augmentation se justifie par: 
a) L'application du barème du 25-mars i921 ; 
b) La désiguation d'un certain nombre d'agents nouveaux réclamés par 

les divers services ; 
c) Les augmentations réglementaires à aecorder en !921. 
A propos de l'article 4, votre Commission a émis le vœu de voir remplacer 

les bibliothèques des divers Départements ministériels, par une biblio­ 
thèque centrale , de ce chef, une sérieuse économie serait réalisée. 

CHAPlTlŒ ll. 

Pensions et secours. 

L'augmentation de cc chapitre est de 2,444,000 francs, 
Elle se j usti fic : 
AaT. 6. -1° Pa1· l'accroissement du nombre-de pensions <·t de leur taux 

rnoyen , 
2° Par les conséquences ,budgétaires de l'application de l'arrêté royal du 
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22 février i92i (Mo11'iteur, 6 mars) qui met à la charge du Département 
liquidateur, non plus le premier trimestre de la pension ou une fraction, 
mais töus les arrérages échus à l'expiration du trimestre pendant lequel la 
Cour des Comptes approuve Ic règlement de la pension, le plus souvent six 
mois après l'entrée en jouissance de celle-ci. 

CHAPITRE III. 

Sciences et Lettres. 

Ce chapitre est en augmentation de 286,290 francs. 
Celle augmentation est duc principalement à la majoration des crédits 

prévus par les hihliothèques publiques. 
D'autre part, le crédit prévu à l'article 27 pour le l\Iusée royal d'histoire 

naturelle; matériel et acquisition, exploration scientifique du pays et achat 
de collections, a subi une diminution de 87 ,0U0 francs. 

* 
* * 

L'article 9 fixe à 7,000 francs la part contributive de la Belgique dans les 
frais du cc Woorclcnuoek der Nederlandsche Taal" (dictionnaire de langue 
néerlandaise). 

Votre Commission a J'honneur de vous proposer de porter ce subside à 
14,000 francs et cela, à raison de l'augmentation du prix du papier et des 
frais d'édition. 

Interrogé sur ses intentions, M. le Ministre nous a répondu ce qui suit : 
« Il ne serait nullement exagéré de porter le subside de 7,000 francs à 

14,000 francs? Mais les augmentations de crédit ne peuvent être admises 
qu'avec l'assentiment du Ministre des Finances. » 

* 
* * 

L'article !6 relatif aux bibliothèques populaires majore le crédit alloué en 
i 9':2l de 2tö,OOO francs; ce supplément. de crédit a été accordé par une loi 
du 14 octobre 19~1; aucune critique ne peut donc être élevée contre l'aug­ 
mentation proposée. 

A propos de cet article; des membres ont émis le vœu de voir le Départe­ 
ment des Sciences cl des Arts constituer lui-même les bibliothèques 
publiques el signaler aux directions de ces établissements les livres qui 
répondraient éventuellement aux besoins de leurs lecteurs. 
Interrogé sur ce point, M. l1: Ministre a répondu ce qui suit : 
(c Aux termes de l'article 8 de la loi du i 7 octobre i921, l'envoi des livres 

se fait après entente entre l'administration centrale el la direction <le la 
bibliothèque. 

Des circulaires sont donc envoyées aux bibliothécaires pour les inviter à 
faire connaitre les ouvrages qu'ils désin-nt recevoir et seuls les livres 
demandés pat· eux sont acquis par l'adrnlnistratiou. 

Je 11e vois pas d'inconvénient à ce que l'administration, par les divers 
moyens dont elle dispose, renseigne les directions <les bibliothèques et 
signale les ouvrages qui répondraient aux besoins des lecteurs, mais je ne 
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sois pas disposé à transmettre aux bibliothèques des livrés dont elles n'au­ 
raient pas sollicité l'envoi. Si cependant des bibliothécaires déclaraient qu'ils 
s'en remettent à l'administration pour le choix des ouvrages, il leur serait 
donné satisfaction. » 

* 
** 

L'article l 1 prévoit un subside de 1.00;000 francs pour les œuvres complé­ 
mentaires de l'école. 

Des membres ont exprimé le désir de connaitre l'usage qui avait été fait 
du crédit en 19~1; lés œuvrcs qui avaient été subsidiées, celles auxquelles 
tout subside avait été refusé et les raisons de ce refus. 

M. le Ministre nous a fait parvenir à ce sujet la note suivante: 

,c Le crédit de i00,000 francs pour i 921 a été distribué à 242 œuvres dont 
les noms sont énumérés ci-contre. Septante-trois œuvres dont les noms sont 
également donnés en annexe out dû être ajournées, soit parce que malgré 
plusieurs demandes, elles ont négligé de faire parvenir les renseignements 
nécessaires soit parce que, momeutanêment , elles ne répondent pas axu 
principales exigences <le l'arrêté royal du ö septembre l 92f. 

Un crédit plus élevé eût permis une intervention plus large en faveur des 
œuvres réunissant les conditions réglementaires pour l'obteution de sub­ 
sides.» 

Votre Commission a estimé qu'il y avait lieu de réduire les crédits prévus 
aux articles U et 1ä et relatifs à l'Académie royale de Belgique , elle a 
demandé à M. le Ministre de vouloir bien pressentir à cel égard la Commis­ 
sion administrative de l'Académie. 

Voici la réponse de .M. le Ministre : 

c< L'attention de· la Commission administrative de l'Académie royale de 
Belgique a été déjà attirée sur la nécessité de comprimer les dépenses de ., .· . 
celle (.;ompagnie. » 

CHAPITRE JV. 

Instruction publique. 

Cc chapitre nouveau prévoit un crédit de 2IO,.f.0O francs. Ce crédit, du 
moins pour une somme de 200,000 francs, est la conséquence budgétaire de 
la loi du rn octobre 1921 relative aux Mieux Doués el. qui prévoit pour i9~2 
un subside de l'État au profit des « Fonds communaux, intercommunaux et 
provinciaux des Mieux Doués lJ, dont le montant peut être évalué à 200,000 
francs pom· le quatrième trimestre. 

CHAPITRE V. 

Enseignement supérieur. 

Depuis que le projet de budget a été déposé, la Chambre a volé une loi 
relevant les traitements des professeurs et des administrateurs-inspecteurs 
des Universités de l'État. 
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L'augmentation de cc chef sera, d'après les déclarations de M. Ic Ministre, 
d'environ 900,000 francs. 

D'autre part. il y a diminution pour 69.>,876 francs. 
Cette diminution est duc principalement : 
!0 A la diminution tle la charge temporaire allouée en i 92·1 pour le 

matériel des universités de l'État et de leurs dépendànees ; 
2° A la disparition d'une charge temporaire prévue pour les jurys d'exa­ 

mens constitués par le Gouvernement pour la collation des grades acndé­ 
miques: la ge session d'examens ayant été supprimée, cette charge n'a plus 
lieu d'être. 

A propos de l'article 59 relatif aux traitements du personnel enseignant 
des universités de l'Etat, des membres ont exprimé le vœu de voir améliorer 
la situation réservée aux chargés de cours. 

Les dispositions légales qui répartissent. le nombre de loges datent de 
1882, Hi92 cl f896, d'après les facultés. 

Il en résulte que les chargés de cours peuvent attendre dix, quinze, 
vingt ans et plus avant d'obtenir une toge. 

Les chargés de cours n'entrent pas à l'Université aussi jeunes que les 
docteurs en droit, par exemple, entrent dans la magistrature, Une statistique 
des. chargés de cours nommés à l'Université de Liège depuis l'armistice 
établit que la moycn11e d'âg,: d'entrée à l'Université est de 4f ans. Par 
conséquent l'avancement des chargés de cours est tardif et. la carrière uni­ 
versitairc ne leur offre que des chances de promotions très réduites. Ceci 
a une répercussion très considérable sur le recrutement même du personnel 
universitaire, et pour assurer m1 meilleur recrutement, il est indispensable 
d'assurer un avancement plus rapide et plus large. Il est à noter d'ailleurs 
que depuis trente ans de nombreuses branches nouvelles sont enseignées à 
l'Université el que les cadres fixés par la loi de 188'2 à 1896 ne répondent 
plus à la réalité. 

Il est donc impérieux de mettre en rapport le nombre de toges avec l'ex­ 
tension de la science cl l'augmentation du nombre ries chargés de cours, 
afin de faciliter le recrutement de ces derniers et leur offrir des chances 
d'avancement égales à celles d'autres fonctionnaires. 

CUAPITHE VL 

Enseignement moyen. 

L'augmentation de ce chapitre est d1~ 407,fOJ. francs. 
Elle provient principalement du relèvement des barèmes de traitement 

et des dépenses entrainées par la création de deux, écoles moyennes et 
l'application de la règle consacrée par l'arrêté royal de {92-1 (art. 6) relative 
à la liquidation des frais de dernière maladie et de Ïunérailiea.) 

Les articles 50 et t:> l prévoicnL un subside de f 8,500 rra nes pour le Con - 
seil de perfectionnement de l'enseignement moyen; un autre subside de 
~7,9~0 francs est également prévu aux articles 60 cl 61 pour le Conseil 
de perfectionnement de l'enseignement normal primaire; votre Commission 
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a demandé à M. le )Jinistre si les services rendus justifiaient ces diverses 
dépenses et éventuellement s'il n'y avait pas lieu de supprimer ces insti­ 
tutions 

Votre Cnmmission a reçu de M. le Ministre la réponse suivante 

cc Le Conseil de perfectionnement de l'enseignement moyen a été étahli 
par Ic législateur (arl. 53 de la loi du ter juin 1850). 

L'institution du Conseil de perfectionnement de l'enseignement normal 
et primaire est également prévue par la loi. 

Ces conseils rendent des services signalés en fournissant au Ministre des 
avis autorisés sur des matières importantes : règlcrncats, arrêtés orga­ 
niques, etc. 
Il convient de remarquer que les Conseils de perfectionnement ne sont 

convoqués que lorsque leur concours Pst indispensable : cette façon de 
procéder réduit au minimum les frais qu'entraînent les réunions. 
li ne pent être question de les supprimer.)> 

* * * 

L'article rm comporte un crédit de t8,H6,602 francs destiué à payer les 
traitements des membres du personnel de l'enseignement moyen. 

A propos de ce crédit; des membres ont fait observer qne Ic traitement 
des professeurs d'nthéuée n'est pas identique cl. qnc rien ne justifie celle 
différence de rémunération. 

La loi <lu in juin {881 a supprimé les catégories qui avaient été établies 
par Ic législateur c11 f 8~0 el unifié les traitements ; seul Ic minerval restait 
différent. ruais l'État garantissait un minimum de 700 francs. 

Un arrêté royal de t91.9 semble avoir rétabli les catégories en incorporant 
le minerval stabilisé dans la partie fixe du traitement sur les hases 
suivantes : 

Catégorie A. - Minerval : 2,:fü0 francs. Bruxelles, Ixelles, Anvers, Liége, 
Charleroi. 

Catégorie B. - Minerval : 1,800 francs. Gand. 
Catégorie C. - Minerval : j 1000 francs. Les dix-sept autres athénées. 
Un autre arrêté royal de 192t a séparé à nouveau du traitement fixe le 

minerval qui reste garanti pour un minimum. mais qui continue à différer 
par établissement suivant la elassification en catégories établies par l'arrêté 
royal de 19f9. 

D'autres membres onl fait remarcp1er que cc régime différentiel se justi­ 
fiait par le nombre d'élèves qui fréquentent les athénées; les établissements 
des grands centres qui sont classés dans la catégorie A, sont beaucoup plus 
peuplés que les athénées des petites villes. 

Celle explication n'a pu satisfaire les partisans de la suppression des 
catégories. 
En mars dernier; la population des différents athénées du royaume était 

Ja suivante : 



[ N° ~90. J ( !-1 ) 

Anveri:i. 870 Chimay, 23N 
Malines, 55i Mons, 408 
Bruxelles, fi55 Tournai, 299 
Ixelles, 799 Huy, n2 
Louvain, 566 l.iége, 8f3 
Nivdles, 287 Ve1·vicr~, 256 
Tirlemont, 3t4 Hasselt, us 
Bruges, 219 Tongres, f4,2 
Ostende, 4~0 Arlon, 281 
Gand. 385 Dinant, H!J 
Ath, H6 Namur~ 2f9 
Charleroi: 636 

De ce tableau il résulte que l'athénée d'Ostende compte 420 élèves tandis 
que celui de Gand n'en compie <JUC 585 el cependant I' al hénée d'Ostende 
est rangé dans la troisième catégorie tandis que celui de Gand appartient. à 
la deuxième. 

Votre Commission a demandé à M. Ic Ministre s'il n'entrait pas dans ses 
intentions de supprimer les catégories; 

Voici la réponse que M. Ic Ministre nous a fait parvenir. 
« Les catégories d'athénées royaux ont été supprimées par la loi du 

1ö juin {881 cl l'arrêté royal du 4 août <Ic la même année. li n'a jamais été 
question de les rétablir. » 

* .•. * 

A propos du même article ~~ des membres de votre Commission ont 
exprimé l'avis qu'il serait équitable de subsidier les athénées pour jeunes 
filles. Interrogé sur ses intentions, M. le Ministre a répondu qne : 

« Les athénées communaux pour jeunes filles entrent en marge des lois 
sur l'enseignement moyen el dans l'état actuel de la législation, à moins d'y 
être formellement autorisé en vertu de la loi budgétaire, je ne puis les sub­ 
sidier. Le Conseil de perfectionnement de l'Enseignement moyen étudie 
l'organisation d'athénées pour jeunes filles. 

Lorsque son travail sera terminé, Ic Gouvernement examinera les modifi­ 
cations à apporter à la législation actuelle. » 

CHAPITHE VII. 

Enseignement normal. 

Ce chapitre est en augmentation de 2,160,HOO francs. 
Celle augmentation est due: 
{
0 A la création de sections normales gardiennes, d'une section moyenne 

pour filles à Tournai et d'une nouvelle école normale à Blankenberghe, par 
l'application du nouveau barème des traitements des professeurs d'école 
normale et la création de nouvelles classes préparatoires dans lu écoles nor­ 
males et les sections normales moyennes. 
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2° Au relèvement du taux des bourses d'études accordées aux élèves des 
écoles normales de l'Etat et des écoles' normales agréées. 
A propos <le l'article 62 dés membrés ont fait remarquer que lts traite .. 

.· nients des inspecteurs de l'enseignement primaire Ont été relevés dans une 
proportion bien inférieure à celle qui a été appliquée lors de la majoration 
des traitements : 

a) des inspecteurs de l'enseignement moyen etuormal ; 
b) des membres du personnel enseignant des écoles normales. 

Directeurs Professeurs Inspecteurs Inspecteurs Inspecteurs 
écoles écoles ensotguömcut prlnclpaux cantonaux Öbservatlon. moyen enseignement euséignement 

normnles. normales. et normal. primaire. prlmalre. 

Barême actuellement en vigueur. 

·16,000 14,800 Hl,000 H,200 H,000 Les chiffres ci- 
contre représentent 

Barén1e d'a vant-gucrre . les traitements fixes 
maxima 11011 com- 

6,000 5.000 8,500 7,500 5,500 pris indemnités 
quelconques. 

Augm<'nlalion. 

·lG6 p. c. i96 p. c. 123 p. c. 89 p. c. ·100 p. c. 

Votre Commission ne peut qu'émettre Ic vœu de voir cette anomalie 
disparaitre. 

L'article 69 prévoit un crédit de 700,000 francs pour l'amélioration et 
la location des locaux et matériel des écoles primaires de l'Etat, des sections 
normales d'enseignement moyen du degré inférieur et des sections gar­ 
diennes. Ce crédit a paru insuffisant à votre Commission; questionné sur ce 
point, M. le Ministre a donné la réponse suivante : 

<< La somme demandée est destinée à couvrir les dépenses ordinaires ties 
écoles normales primaires, des sections normales moyennes et des sections 
gardiennes. 

Les crédits nécessaires pour les frais de construction, d'ameublement des 
écoles normales figurent aux articles U à 33 du Budget extraordinaire » • 

A propos Ju crédit prévu à l'article 71 pour couvrir les frais des confé­ 
. rences des instituteurs, des membres ont exprimé le vœu que des confé­ 
rences trimestrielles soient données, conformément à la loi: au personnel de 
I'enseignemeut libre. 

Les articles 75 et 711! allouent des crédits au Musée scolaire; votre Commis­ 
sion avait estimé que le maintien de cette institution ne se justifiait pas et 
elle avait proposé'à M. le Ministre de supprimer les crédits prévus : . 

Réponse : 
« La suppression des crédits prévus est impossible. Mais la question dé la 

concentration ail Ministère des Sciences et des Arts des services du Musée 
scolaire national sera envisagée. » 



[ N° 290, l ( 26 ) 

L'article 85 prévoit un crédit de t00,000 francs pour la construetion, 
acquisition, amélioration et ameublement des maisons d'écoles , frais de 
surveillance et de contrôle, frais de confection de meubles et d,: plans-types, 
organisation d'expositions de mobiliers scolaires. 

Votre Commission a trouvé ce crédit insuffisant; interrogé à cet égard, 
1\1. le Ministre nous a fait parvenir la note ci-desëous e 

La somme de 100,000 francs prévue à l'article 83 est -lestinée en ordre 
principal à payer les frais : 
!0 de surveillance des travaux de construction; 
2° de confection de meubles et de plans-types; 
5° d'organisation d'expositions de mobilier scolaire. 
L'intervention de l'État dans les frais de construction est apportée par les 

crédits des articles 126 et i5l des dépenses exceptionnelles.· 
La somme de i00,000 francs est suffisante pour faire face aux dépenses à 

imputer sur l'article 85. 

CHAPITRE VIII. 

Enseignement primaire. 

Ce chapitre est en augmentation de 5,85.f.,f>tW francs. 
Les crédits alloués pour le service ordinaire de l'instruction primaire sont 

majorés <le 2,600,000 francs. 
Le Gouvernement justifie celle augmentation par les considérations 

suivantes : 
!0 Augmentation normale de la population scolaire. 
2° Intensification de la fréquentation scolaire par suite des nouvelles dis- 

positions légales. 
5° Création de .classes du 4• degré. 
4° Dédoublement des classes surpeuplées. 
5° Échéance d'une nouvelle période pour augmentations périodiques. 
6° Admission aux subsides des maîtres spéciaux. 

L'article 8( augmente de 2,800,000 francs la part de l'État dans les indem­ 
nités accordées aux instituteurs intérimaires remplaçant des membres du 
personnel enseignant des écoles primaires gardiennes communales, adoptées 
et adoptables, en congé pour cause de maladie; frais à résulter du contrôle 
médical des agents en congé pour maladie. 

Cette majoration est la conséquence de la loi de {920 qui a attribué aux 
intérimaires les avantages pécuniaires accordés aux instituteurs effectifs. 

Enfin les récentes lois scolaires qui ont relevé les traitements alloués aux 
instituteurs ont accru forcément la part de l'État dans Jes traitements de 
disponibilité d'instituteurs primaires communaux et adoptés, et d'institu­ 
trices gardiennes. 

Pour cette raison le crédit prévu à l'article 8H est en augmentation de 
H40,000 francs. 

* *. 
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L'article 9·1 alloue un crédit de 200,000 francs aux œuvres organisées, 
pom· la distribution de vêtements et chaussures aux enfants nécessiteux des 
écoles communales, adoptées ou adoptables et, éventuellément , pour sub­ 
sides aux cantines scolaires organisées à l'intention Je ces enfants. 

Voll·c Commissiou a demandé à M. Ic Ministre de vouloir bien lui faire 
connaître : 
a) Les œuvres subsidiées l'an dernier. 
b} Les œuvres auxquelles lout subside a été refusé. 
M. le ~finistre a répondu ce qui suit : 
« Le crédit de ~00,000 francs inscrit à l'article 9·1 du budget du Départe­ 

ment pour 19'21 n'a pas encore été entamé. Mon admlnistratiou étudie les 
bases d'une répartitiou équituble, 
Jusqu'ici seules les oeuvres figurant au tableau ci-joint ont introduit une 

demande de subsides. Chacune d'elles a été invitée à fournir les statuts 
ainsi que ses comptes el budgets pour l'année {921 et éventuellement pour 
l'année 19':22. 

Le crédit de 200,000 francs sera largement suffisant pour l'exercice ·1921." 

OEuvre du 'l1e8tlalrc 8colaire. A.nuée 10~1. 

A) OBuvres communales, 
f Anderlecht (montant des comptes) 47,144.2~. 
2 Comines. 

B) OEuvres privées par écoles communales. 
i Gonlroux. 
2 Bellaire (montant des comptes] 
5 Anvers • 

6,f>80.00 
50,616.10 
57,i96.f0 

C) OE1tv1'es prinées pour écoles privées. 

:1 Liégc, me du Haut Pavé, nt 
~ Liège, rue Puits en Soek . 
3 Visé, rue de la Station · 
4 Beverloo , Reine Elisabeth . 
ö Bourg-Léopold, École adoptable. 
6 Andenclle, École adoptable Saint-Louis 
7 Andenclle, École adoptable (rilles), rue du Châlet. 
8 Waremme, Yes! iaire Saint-Nicolas 
9 Ans, École adoptable (filles) 

10 Liége, rue Sainte-Walburge (filles) 
f f Andrimont, École gardienne 
12 Esneux, École adoptable . 
f 5 Tihange, École adoptable. 
14 Saint-Remy Argenteau, École adoptable (filles). 

. Comptes 

495.00 
4,878.00 

862.00 
4,077.2ä 
1,988.00 
262.~0 

·1,710.50 
2,ö67:44 
77.752 
642.00 
!86.00 
ö91 .tJO 

19,052.74 
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.Nora. - Les dépenses effectuées par ces œuvres s'élèvent <l'après les 
renseignements parvenus au Département : 

I. OEuvres communales. 
ll. OEuvres privées pour écoles communales 
Ill. OEuvrcs privées pour écoles privées 

47,144.2tJ 
57,196.t0 
-19,052.74 

,103,375.09 

N.B. - L'œuvre communale de Comines, l'œuvre privée pour les écoles 
communales de Goutroux et les œuvres privées pour écoles privées de 
Tihange et Saint-Remy Argentèau, u'ont pas encore fourni leurs comptes. 

CHAPITRE IX. 

Beaux-Arts. 

Ce chapitre est en augmentation de fr. 960,702.9~. 
Celte augmentation provient principalement de la majoration de la dona­ 

tion de l'État à l'Institut supérieur et l'Académie royale des beaux-arts 
d'Anvers (180,000 francs) et de l'inscription punn: les dépenses ordinaires 
du subside accordé au Théâtre royal de la Monnaie; cc subside qui était 
de 255,000 francs l'an dernier a été porté à 51 ~ .. 000 francs. 

D'autre part, l'application d'un bm-ème nouveau au personnel des quatre 
conservatoires de musique de Bruxelles, de Liégé. de Gand et d'Anvers 
a nécessité une majoration des crédits alloués de 2ï2,8 lä francs. 

L'article 93 prévoit un crédit <le 200,000 francs pour les expositions géné­ 
rales des beaux-arts; part d'intervention de l'Etat dans les frais d'acqui­ 
sition, . pour les musées locaux, d'œuvres d'artistes belges et étrangers 
envoyées aux 'ixpositions. Subsides aux sociétés instituées pour l'encoura­ 
gement des beaux-arts, aux expositions locales, aux expositions organisées 
à l'étranger dans l'intérêt de l'Ecole belge (y compris une somme de 
50,000 francs en charge temporaire). 

Votre Commission a demandé à .M. Ic Ministre de vouloir bien lui faire 
parvenir un relevé des sommes liquidées sur cet article du budget de 192{. 

Réponse: 
<< Une somme de 200,000 francs, dont r;o.OOO francs en charge tempo­ 

raire, est inscrite au budget du Département pour 1921. L'exposition qui 
devait être organisée au « Jeu de Paurne », à Paris, n'eut pas lieu et les 
ö0,000 francs inscrits en charge temporaire ne furent pas dépensés. Le 
tableau ci-après donne le relevé des sommes liquidées sur l'article 91 du 
budget de 192f : 

a) Service des l'Xpositions : Secrétariat, garde du maté- 
riel, etc. . . • fr. 

b) Orga11isation de Leeposition d'ar! belge à Barcelone 
c) o,.ganisatio,i de l'exposition d'arl belge à Paris 
d) Subsides alloués á la Société Royale des Beaux-Arts de 

·11,800. 17 
5,J ,03 l .4ö 
181160.66 
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Liége pour assurer l'organisation du Salon triennal : 
a) Subside ponr organisa lion • fr. f ä,000 » 
b) Subsides accordés à des artistes ayant 

participé à ce salon • 4,fSOO » 

c) Subsides pour acquisitions d'œuvres 
exposées 9,299.99 

e) Subsides accordés annuellement à des cercles d'art, pour 
l'organisation d'expositions locales: 

1. Cercle d'art ï Essaim, à Mons • fr. 
2 .. Exposition de Spa . 
5. Cercle artistique de Huy. 
4. Cercle artistique et archéologique de 

28,799.99 

300 J) 

1,000 » 

400 )) 

Malines • 
ö. Cercle artistique de Tournai . 
6. Cercle I'Essor, à Huy 
7. Société pour l'encouragement des 

Beaux-Arts, à Ma!iucs . 
8. Cercle Bon Youloir1 Mons 
9. Union des Femmes \Valonnes . 

600 )) 
2,000 » 

2:000 » 

5:000 » 

i :000 » 

4-,000 » 

{) Comité de propagande itulo-bet ge: 
Subside ac-ordé ponr i'organisation d'expositions en Italie. 

¾4,500 )) 

12,000 » 

Tot.al. fr. 116,792.27 

Les articles 106 et i07 allouent des crédits pour le Pavillon chinois et la 
Tour japonaise, qui relevaient précédemment du Ministère des Affaires 
Étrangères. 
Votre Comrnission a trouvé ces crédits exagérés : elle a' proposé à M. le 

Ministre de les dininuer de 20,000 francs et de vouloir b'ien examiner la 
possibilité de les suppri mer pour le prochain exercice. 

Nous avons r<'çu de M. le Minislre la réponse très satisfaisante que voici : 

AnT. ·107. - La suppression de ces articles est impossible. Le personnel 
occupé à la Tour japonaise cl au Pavillon chinois comprend neuf a~ents et 
la somme inscrite à l'article 106 est indispensable pour 1>ayer leur traitement. 
Une réduction de 20,000 francs est possible sur l'article !07. Aucune desti­ 
nation n'a encore été donnée à la Tour japonaise, qui constitue au ornement 
du domaine royal. 

CHAPlTBl~ XI. 

Services divers. 

Cc· chapitre est en angrnC'11 talion de 4,904,000 francs. 
Celle augmenlalion provient de la majorntiun des crédits prévus pour la 

construction d ameublements des locaux : 
1° Pour l'enseignement moyeu, 6,fS07,000 francs; 
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2° Pour l'enseignement primaire, 2 millions de francs. 
D'autre part, il y a diminution par suite du transfert au Budget des 

Dépenses extraordinaires des crédits prévus pour la construction et l'ameu­ 
blemenl des écoles normales (5,2l>O,OOO francs) et du transfert aux 
Dépenses ordinaires du subside accordé au Théâtre royal Je la lionnaie. 

* ,. " 

Deux articles nouveaux introduits par le Gouvernement par voie d'amen­ 
dement majorent l'augmentation de cc chapitre de 185,000 francs. 

Le premier alloue un subside de 12ö,00O francs à l'école moyenne belge 
d'Aix-la-Chapelle. 

Ce crédit avait été primitivement inscrit au Budget de la Défense Nationale. 
Le Gouvernement ayant jugé préférable de placer la nouvelle école sous la 

direction du Ministère des Sciences et des Arls, il est logique de rattacher le 
crédit au budget de ce Département. 

Art. i57. - Subside destiné à la publication d'œuvres littéraires et scien­ 
tifiques en vue de remédier à la crise du papier et de l'imprimerie; frais de 
route et jetons de présence des membres des comités d'études. 

Crédit demandé : 60,000 francs. 

Bien qu'elle ne pense pas que le crédit sollicité puisse remédier à la crise 
du papier el de I'imprirnerie , en raison cependant de l'augmentation consi­ 
dérable des frais d'édition, votre Commission estime le crédit justifié. 

Nous proposons donc l'adoption de ces deux amendements. 

Sous le bénéfice des observations ci-dessus présentées, la Commission des 
Sciences et des Arts admet, à l'unanimité des membres présents, Ic Budget 
des Sciences et des Arts pour i 922. 

Le Rapportwr, le P1·fride11 t, 

TH. GOLLIER. E. nnUNET. 

__ __,..... .9-~---·- 



Kamer der Volksvertegenwoordigers. 
ZITTINGSJAAR t 92f-i922. 

BEGROOTING 
VAN HET Ml~ISTEH IE VAN \Vl~TRNSCHAPPltN EN KU~STEN 

VOOR HET DIENSTJAAR f922 (t). 

VERSLAG 
NMIENS DE BIJZONDERE COMl\llSSIE (2) UITGEBRACHT noon DEN HEER GOLLIER. 

---ôiill>II •-a---- - 

Namens uwe Commissie hebben wij de eer, u verslag uil te brengen over 
het ontwerp van begrooting van het :Ministerie van Wetenschnppen en 
Kunsten voor hel dienstjaar 19:22. 

De Al'deelingen hebben hel ontwerp van begrooting hij eenparigheid aan­ 
genomen. 

Zij hebben zich echter, bij het volbrengen van hunne taak, niet beperkt 
bij het onderzoek van de aangevraagde credieten , zij hebben daarenboven 
wcnschen uitgebracht en vraagstukken opgeworpen, die getuigen van het 
hoog belang dat door gansch de Kamer gehecht wordt aan het groot pro­ 
hierna van het openbaar onderwijs. 

Leerplicht, inrichting van hel lager onderwijs van den vierden graad, 
opccnvolgingv.eenmaking en sumenordeuing van al de algemcene en bijzon­ 
dere onderwijsgraden, concentratie van de verscheiden soorten van onder­ 
wijs in het ~linisteric van Wetenschappen en Kunsten, opvoeding van abnor­ 
malen, opvoeding op lichamelijk, esthetiek en zedelijk gebied, al deze 

(1) Begrootlng, nr 24-vn_ 
A111cndcme1,1en,nr 2f;f>. 

(2) ne Bijzondere Commissie, onder voorzillcrsehap van (_\e1, heer Brunet, was samen­ 
gesteld uil : 

1) De leden van tic Bestendige Commissie voör de Binnenlandsehe Zaken, het Onderwijs, 
de lVctcnschaz1pen en Kunsten ; ile hoeren Brunet, voorzitter, A melol, Ilia vier, Booue, 
Cocq, Dehruyne (René). Desirée, Doms, Flngey, llcyman, Huysmans, Max, Melck111a11:1, 
ltamnckers, llombauts, Souplit, 

2) Zes leden benoemd door de Afdeelingen : de heorcn Gollier, S0111iilt, Ilamaekers, 
Sinzot, Vau Dievoet, Verachtert. 
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vragen, welke mot· hel meereudeel waren behandeld geworden door de 
Afdeelingen, werden ook in overweging scnorncn door de Bestendige Com­ 
missie voor Wclensdaappen en Kunsten, aangevuld door de verslaggevers 
der Afdt•elingen, 

In het verslag, dat wij de eer hebben u voor Ic leggen, zullen wij het dan 
ook niet laten hij het onderzoek der begroeting, maar zullen wij enkele 
vraagstukken van algemeenen aard bespreken, die, zonder eigenlijk de 
begroeting zelf le betreffen, zeer nauw verband houden met het openbaar 
onderwijs. 

Het eerste onder deze betreft den leerplietu, 
Bij hel eerste artikel der wet van ·19 Mei f9 l 4 wordt bepaald dat de 

gezinshoofden verplicht zijn aan hunne kinderen een behoorlijk lager onder­ 
wijs te bezorgen overeenkomstig de bepalingen dei· wet; de verplichting 
gaat over een tijdsbestek van acht jaren. 

Indien de bekomen uitslagen over het algemeen bevredigend kunnen 
genoemd worden.zijn er toch nog talrijke ouders die zich, uit onbezorgdheid 
of uit onwetendheid der wet, aan hun plicht onttrekken. 
fot het voorkomen der overtredingen, heef! de wetgever van 1921 een 

beroep gedaan op de medewerking van de plaatselijke politie en van de 
Hijkspolitie , bij heeft hun voor opdracht gegeven; de aan leerplicht onder­ 
worpen leerlingen, die zij onder de schooluren, op straat of op het veld 
dolend, zouden ontmoeten, naar hunne school te leiden. 

Nauwkeurige feilen, ons door de leden der Commissie en der Middenaf­ 
deeling ter kennis gebracht, laten niet toe de gelukkige uitslagen van de 
tusschenkomst in twijfel te trekken; zoo is te Antwerpeu het schoolver­ 
zuim, - dank zij dit toezicht - met 80 t. h. verminderd; dezelfde verbete­ 
ring werd vastgesteld te Sint-Nikolaas. 

De Commissie meent dat de toepassing van dien maatregel diende alge­ 
meen gemaakt te worden en dat er termen zouden zijn om, bij ministerieel 
omschrijven, de aandacht der betrokken overheden te vestigen op de doel­ 
trelleudheid van dit middel, dat door den wetgever le hunner beschikking 
werd gesteld 0111 de aan de ouders opgelegde verplichting te doen nakomen. 
Anderzijds ontsnappen nog een aantal kinderen aan elk toezicht. Indien 

de kinderen beneden !4 jaar, die de voorbereidende klassen der middel­ 
bare scholen volgen, aan leerplicht zijn onderworpen, bleef deze nochtans 
een doode letter, omdat het toezicht slechts voorzien werd voor het lager 
onderwijs. In afwachting dat er wetsbepalingen deze leemte komen aan­ 
vullen, dienden er voorloopige maatregelen te worden getroffen om de 
contrôle over het schoolbezoek der middelbare scholen door de school­ 
plichtige kinderen te verzekeren. 

* . .,. 

Het tweede vraagstuk, waarom uwe Commissie zich bezorgd maakte, is 
dal van de sameu01·deuing van de verscheiden alqemeene en bijzo11de1·e 
011derwijsyrade11. 

Uwe Commissie werd getroffen door de leemten die er bestaan tusschen 



f N' ~90. l 
de verschillende graden van het onderwijs; deze lijden gebrek aan samen­ 
hang, aan eenheid. 

Gewis, de wel van t9U,, die inzonderheid hel onderwijs van den vierden 
gi-aad ltcl'fl ingericht, heeft de leemte a:rngc,·ulil tusscben het lager onderwijs 
en het. vakonderwijs, doeh deze band bestaat nog niet tussehen het Inger en 
middelbaar onderwijs. Hel programma der voorbereidende klassen in de 
middelbare scholen, athenœn en colleges stemt niet juist overeen met het 
programma voor het lager onderwijs. 

Daareuboven.naar de meening van den Hoogen Raad vau Öpcubaar Onder­ 
wijs en van talrijke hoogleeraars, sluit het middelbaar onderwijs niet vol­ 
doende aan hij het hooger onderwijs. 
Welnu, zoo dit gebrek aan eenheid een langen tijù heeft kunnen duren 

zonder een al te grootc schatte te bcrckkenen, kan men hel toch dringend 
achten, het te verhelpen. Tot hiertoe bieren <le twee onderwijsgraden, de 
lagere en de middelbare, duidelijk vnn elkaar gescheiden. De eerste trok 
de groolc massa der volkskinderen aan; de tweede ontving in ruimere 
male de burgerskindereu. Dal hel middelbaar onderwijs voor tie zonen van 
den werkliedenstaml gcslolcll was, zullen wij niet beweren ; dit ware over­ 
drijving. Doch over het algemeen werd in dien zin beslist door de_ omstandig­ 
heden van het leven. 

De lagere school was dus ook, om eeue thans in de mode zijnde uitdruk­ 
king te bezigen, een levensschool, op haar manier wel te verstaan, cl. i. 
eene school van het leven zooals het dan werd opgevat. Wanl het onderwijs 
deelt onvermijdelijk in het algemeen karakter der instellingen. De school 
wordt gevormd naar hel leven. En hoe de mogelijkheid opgevat van een 
democratisch onderwijs in eene maatschappij die leefde onder het politiek 
stelsel van het belastingkiesrecht en onder het militair stelsel der plaatsver­ 
vanging? 

Dal <lie « verburgering » nn het onderwijs, zooals sommigen dit noemen, 
niet de gelijkheid bij het vertrekpunt huldigde, dat is mogelijk, dat is zelfs 
zeker, mag men zeggen; doch beweren dat zij een onoverkomelijk belet­ 
sel zou geweest zijn, voor de verdienstelijke elementen van de volksstandeu, 
om naar omhoog le klimmen, dat ware blijk geven van weinig bezorgdheid 
voor de waarheid. Tot groote eer van den volksstand dient te worden 
gezegd dat, hoe groot ook de hinderpaal was, hij door vele zijner zonen te 
hoven werd gekomen; zooals het wel meer gebeurde in onzen werklieden­ 
stand) werd de hinderpaal een springplank voor hun wil, die reeds gehard 
werd in de strenge school van ontberingen en offers. 
, Thans is echter de toestand aanzienlijk veranderd. 
In de nlgcmeene evolutie, die ons in eene voortdurende beweging naar een 

nieuw ideaal medevoer+, worden onze instellingen, de eene na de andere, 
op democratische» leest geschoeid. Zal ook hel onderwijs zich niet moeten 
aanpassen bij hel nieuw sociaal leven? Wie ziet niet in dal deze aanpassing 
sedert den oorlog in volle wording is, dat zij steeds meer eenc werkelijkheid 
wordt? 
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Ilceds hebben sommige maatregelen haar voorbereid ; de wet van 191,1. 
voerde het kosteloos schoolgaan en den Ieerplieht in; de wet van -192-1 op 
liet Fonds der meest begaafden heeft het geldelijk beletsel uit den weg 
gcriJimd, waardoor vele volkskinderen uit het ondcrw ijs werden geweerd; 
ten. slotte, openen talrijker gewo.rdcn studiebeurzen en de Hoogeschool­ 
stichting hun ruim de deuren van hel hoogcr onderwijs. 

De logica cischt dat men niet op dezen weg blijve stilstaan en tint men 
mort ga lot het einde toc. Moest men trouwens de dichte wanden, die thans 
de verschillende onderwijsgraden van elkaar scheiden, handhaven, moest 
de evolutie, die reeds plaats had, plotseling stilstaan, dan zouden de voorbe­ 
reidende maatregelen, waarop wij zooeven zinspeelden en welke dooi· gansch 
het land geestdriftig werden onthaald, al hunne heteekenis verliezen. In 
elkgeval zouden zij de vruchten niet afwerpen, die men met rceht en reden 
cr van verwachten mag. 

De redenen om dewelke hel vakonderwijs moel berusten op den vierden graad, 
zijn in 'toogloopend. 

liet is hier niet de plaats om te herinneren aan onze pulnen en aan de nood­ 
zakelijkheid om_ die weder op te bouwen, aan onze behoefte aan uitvoer en aan 
het feil, dal onze Geallieerden van gisteren hunne deuren sluiten voor onze pro­ 
ductcn, hunne grenzen bijna onoverschrijdbaar maken. Dit zijn droevige feiten, 
welke de achtbare lcd cri der Kamer steeds voor oogen hebben. 

Daaruit volgt dal hel vraagstuk der productie gedurende langen lijd nog een 
van onze grootc hczorgdheden zal zijn. liet problema van ons voortbrengend 
vermogen zal al de andere ovcrhccrschcn. De stoffelijke arbeid zal aan waarde 
toenemen. Het valt niet Ic betwijfelen of de uitbreiding van het vakonderwijs, 
waar het aan de nijverheid heter geschoolde en dus meer opbrengende arbeids­ 
krachten zal bezorgen, zal bijdragen lol de oplossing van dit geducht 
vraagstuk. 

Onlangs nog liet de heer :\loyersocn, Minister van Nijverheid en Arbeid, het 
opmerken : De ontwikkeling, evenals de toekomst van onze nijverheid hangen ar 
van een ruime uitbreiding van dil soort onderwijs ; ook de handhaving der 
wiustgevcnde loenen is cr aan ondergeschikt, welnu, voegde hij erbij : « Alhoe­ 
wel wij ~00 openbare of private scholen hebben, waarin vakonderwijs, huishoud-, 
nijvcrhcids- of handelsonderwijs gegeven wordt en welke afhangen van 
hel l\tinislcrie van A1·beiù en diens ~lc~n genieten, kan men zeggen dal het pro­ 
blcma in België nauwelijks aangeraakt werd. » 

En zonder uitspraak le willen doen over de vraag of het technisch onder­ 
wijs moel worden verplichtend gemaakt, kwam hij tot het besluit, dal het cr 
evenwel op aan kwam, het terrein voor le bereiden en in elk geval de versprei­ 
ding van het onderwijs le bevorderen door hel oprichten van talrijke scholen, 
daarbij een beroep doende Iegelijk op de openbare besturen en op hel privaat 
initia lief. 

Maar, zoo cr termen zijn om zich ij\'eri,g bezig te houden met de vak- en 
beroepsopleiding van den arbeider, dient loch ook zijn algcmccnc ontwikkeling 
niet uit hel oog te worden verloren : alvorens cr een bedreven arbeider van te 
maken, behoort men c1· cersl een man van te maken zonder meer, en aangezien hij 
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nooit verder zal gaan dan de lagere school, is het noodig <lat deze hem de alge­ 
meene ontwikkeling geve, die hem zal in slaat stellen zijn mannenwerk le 

verwezenlijken. 
* * .•. 

Hoe nu de aansluiting er van verzekerd met het middelbaar onderwijs? 
De lagere vierde graad lijkt wel het natuurlijke aanhechtingspunt cr van te 

moeten zijn. Maar welke waren tol hiertoe de uitslagen van dien vierden graad, 
tol \\ ieus inrichting in -1914 besloten werd P 

Wellicht ware hel een blijk geven van overdreven optimisme, die uitslagen 
bevredigend le noemen. Inderdaad.de door het Departement van Wetenschappen 
en Kunsten verstrekte inlichtingen wijzen cr op, dat de vierde graad, op den 
datum van 3 f December '920 slechts bestond in 1,0öS scholen. 

Er dient te worden opgemerkt dat de wet, alhoewel in H)14 aangenomen, 
onvermijdelijk gedurende den oorlog een doode letter is gebleven ; andcrzijcls 
bezi ltcn wij nog niet de statistische gegevens voor i92L Laten wij er nog 
bijvoegen dat de M inister verklaard heeft dal de inrichting op normale wijze 
vordert en dat zij dil jaar een groolen slap vooruit zal gaan. 

Uwe Commissie dringt ten zeerste aan opdat men het karakter van dien 
vierden graad handhave, nauwkeurig bepaalde feiten, waarop verscheidene 
leden gcwrzcn hebben, staven de mcening dat sommige gemeenten dit 
onderwijs ontaarden door het belang van de technische cursussen te over­ 
drijven. De ecue, nijverheidsgemeenten, geven aan den handenarbeid een te 
uitsluitend techniscli karakter; de undere , landelijke gemeenten, schijnen 
den vierden grnad te verwarren 111et hel landbouwkundig beroepsonder­ 
wijs. 

Op deze wijze wordt dit onderwijs van zijn natuurlijk doel afgewend. De 
vierde graad is gt•cu beroepsonderwijs. Hij hchoort lot de algemeene · oplei­ 
leiding. Hij voleindt het. lager onderwijs- en is er de bekroning van. 

Oc Commissie heeft aan den .Minister gevl'nagd, aan de gemeenten te her­ 
inueren welk het waar· karakter is van den vierden gi-aad. 
En juist omdat de vierde grand deel uitmaakt van hel lager onderwijs, is 

uwe Commissie nm meeuing dal hij dient te worden onderworpen aan het 
toezicht vau dr n la geren schoolopziener. 

Gewis was het noodig , zooals verscheidene leden het. lieten opmerken, 
dat men zich daartoe Lij den aanvang wendde tot deskundigen, tot bijzonder 
bevoegde mannen om liet nieuw onderwijs i11 te richten, maar zoodra hunne 
zending zal ten einde zijn, vraagt uwe Commissie dat men hen zou terug­ 
scheuken aan hun vroeger ambt en dat men hel toezicht op den vierden 
graad zou in handen geven van het laget· schooltoezicht. 

* 
* * 

En thans komen wij terug lot de vraag die wij hierboven stelden : Hoe de 
aausluitiug verzekerd vau het lager onderwijs met het middelbaar ouder­ 
wijs P 

Drie oplossingen werden dool' uwe Commissie in overweging genomen. 
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De eerste stelt voor,de middelbare school> alleen, te doen steunen op het 
lager onderwijs, daarbij de tegenwoordige inrichting van de athéûœa en 
colleges ongerept latend; de tweede .steil voor, de middelbare school, het 
athenaeum of het college le vestigen op den lageren derden graad; de derde, 
vooruilgezet door den Hoogen Raad van het Onderwijs, stelt voor, de vier 
graden van het lager onderwijs te beschouwen als zijnde, voor de jonge 
meisjes evenals voor de jongelingen, het uitgangspunt van het middelbaar 
onderwijs en van het technisch onderwijs. 

Leden lieten opmerken dat het feit, het middelbaar onderwijs van den eer­ 
sien graad alleen te vestigen op den lugercn vierden graad, gelijkstaat zoo­ 
niet met het ontzeggen van den toegang van het kind lot het middelbaar 
onderwijs van den tweeden graad, dan loch met het daartoe te verminderen; 
dat dit gelijkslaat met het bestendigen dei· bestaande leemten en dat het 
feit, hel middelbaar onderwijs van den eersten of den tweeden graad ook te 
vestigen op den lageren derden graad, gelijkstaat met de uitsluiting var, tal 
van kinderen uil dil onderwijs. 

Inderdaad, deze oplossing sluit in zich het beslaan, bij de athenaca en 
colleges, van bijzondere voorbereidende klassen, welke tal van kinderen, om 
reden van den afstand, van de dure verkeersmiddelen, vau het dure leven, 
onmogelijk kunnen bezoeken, terwijl zij gemakkelijk in hunne gèmccntc het 
onderwijs van den vierden gi-aad zouden kunnen volgen. 

Die oplossing noopt daarenboven hel kind en de ouders, op voorbarige wij ze 
een hoofdzakelijk problcma op le lossen : dal der definitieve beroepskeuze. Hoe 
wil men dal ecu kind van !O lot 12 jaar zich met volle besef rekenschap geve 
van zijn aanleg en vaardigheden en zijne cc roeping •J Ieerc kennen? Hoc bcang­ 
stigend dil problemn is, werd zeer duidelijk in het licht gesteld bij de besprekingen 
gehouden in de subcommissie tot eeumaking, van de Koninklijke Commissie lol 
hervorming van het middelbaar onderwijs. « Een kind dal de zesde klasse begiut , 
sprak de heer Dejacc, weet volstrekt niet welk zijn later beroep zul zijn ; het 
kent evenmin als zijne ouders zijn aanleg en zijn voorkeur. En nochtans moet· 
cene beslissing worden genomen. Oc toekomst van hel kind wordt een kansspel; 
volgens het geval sluit men of opent men voor hel kind, voor altijd, een zeker 
aantal vakken. Dit is voor het gesinshoof-l een zeer ernstige bezorgdheid, ce n 
zeer zware verantwoordelijkheid; voor het kind is het een verschrikkelijke onze­ 
kerheid. Waar men integendeel de beslissing lat er doet intreden, kunnen de 
orders uitspraak doen met een betere kennis van zaken. » 

De voorstanders van die oplossing hebben ook opgemerkt dal zij dringend 
geëischt wordt door de meest vooraanstaande personaliteiten op gebied van onder­ 
wijs; zij werd voorgestaan door de subcommissie in den schoot van de Com• 
missie lol hervorming van het middelbaar onderwijs; deze subcommissie was 
samengesteld uil de hecren Demeur, Francotle en Prins, van de Hoogeschoo] 
te Brussel; de hecrcn Discailles en Hofmau, van de lloogeschool te Gent; de 
heercn I{ urth en Dejace, van de Hoogeschool te Luik; den hen Proost, van 
de Hoogeschool te Leu ven ; de heeren 4.iérnrd, Lefebvre, Jouraud, Ilamnekcrs, 
Hogius, kanunnik Van Cacneghcm m den algemeeu bestuurder Van Uvcrbergh, 
hij eenparigheid deed zij uitspraak tegen de voorbarige specialisatie en ten voor­ 
d eele van een studiéncyelus, gemeen aan alle kinderen. 
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Andere leden hebben de meening uitgedrukt dal het niet is bij het verlaten 
van den 4n graad, maar bij hel vertalen der 6° lagere klasse, dat de leerlingen 
naar hel college of naar hel athenaeum moeten overgaan; hen langer houden, 
ware hunne belangen le kort doen. 

Dat men dan, als men wil, ren examen inrichte op het einde van den lageren 
5° graad om le bepalen welke kinderen men vatbaar acht voor de humaniora, 
met kans op werkslagen. Voor hen, zal de 4., graad doorgemaakt worden in de 
twee lagere klassen der humaniora. 

Anderzijds moet men zich niet ontveinzen dat het vraagstuk zeer inge­ 
wikkeld is. 

Zeer bevoegde personen beweren dat hel middelbaar onderwijs een eigen 
reden van bestaan en eigen methodes heeft; van de uitstekendheid er van heeft 
hel overvloedige bewijzen geleverd; sommigen beweren zelfs dat het een onaan­ 
tastbaar geheel vormt en dat wijziging van een onderdecJ gansch het stelsel aan 
'l wankelen kon brengen. 

Dal men hel peil van hel lager onderwijs verhoogt, zeggen zij, is een goede 
zaak, door iedereen wenschelijk geacht ; doch, mocht men, om dit doel te 
bereiken, hel peil van hel middelbaar onderwijs verlagen, dan zou de hervorming 
maar schijnbaar democratisch zijn. Hel aantal ontwikkelde burgers zou slechts 
toenemen dank zij eene vermindering der ontwikkeling zelve. 

Hel komt er dus op aan ecne formule te vinden die, terwijl zij arm het lager 
onderwijs toelaat zijn volle uitwerksel le geven, het middelbaar onderwijs niet 
ontaardt. 

Hel op le lossen problema is ernstig, zeer ernstig. Zooals wij hel reeds zegden, 
was het onderwijs van den 4° graad op hel einde van !920 in t ,OS8 scholen van 
hel füjk ingericht. De achtbare Minister heeft verklaard dal dit jaar een groote 
vordering zou worden gemaakt; wij zu'Ieu dus onvermijdelijk van jaar tol jaar 
hel aantal kinderen zien toenemen, die, na de lagere school le hebben voleindigd, 
een blijk van aanleg geven en levens neiging voelen voor de hoogere studiën. 

Het mag niet dal men aan hel lol dier kinderen onverschillig blijve ; hunne 
belangen eischen dat zij hunne studiën kunnen voortzellcn. Dit ligt ook in de 
belangen der gemeenschap. Want wij zijn niet alleen voor ons alleen geboren; 
wij zijn geboren voor het sociaal leven en de geestelijke en zedelijke verbe­ 
tering, welke de studie aan een volkskind bezorgt, komt gansch het lichaam 
ten goede en blaast aan ganseh de samenleving der menschen een nieuwen 
adem in. 
Indien elk dezer oplossingen voorstanders heeft gevonden in den schoot uwer 

Commissie, was men het nochtans een parig cens over de noodzakelijkheid, de 
middelbare school ten minste le vestigen op het heringericht lager onderwijs. 

Voor 't overige vraagl uwe Commissie aan den achtbaren Minister, aan 
het onderzoek van de verschillende Y erbeteringsraden het· algemeen plan 
der hervormingen te onderwerpen, dat door den Hoogen Raad van Open­ 
baar 011dcrwijs werd opgemaakt. 

Op dît voorstel antwoordde de Minister het volgende : 
<< De lloogc llnnd van Openbaar Onderwijs heeft een algemeen plan tot 

hervorming van hel onderwijs opgcma.akl, dal, met hel oog op de praetisehe 
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verwezenlijking er van, moel onderworpen worden aan het onderzoek van 
de verschillende Ycrbcteringsraden. Dit onderzoek zal stelselmatig door­ 
gezet worden. Van nu af aan is bel vraagstuk van de aansluiting van het 
lager onderwijs met het middelbaar onderwijs, « met afsehaûlng, des­ 
noods, in het middelbaar onderwijs, van alles wat volgens de wet tot het 
lager onderwijs behoort» - aansluiting die ile algemeene hervorming tot 
grondslag strekt - ter behandeling onderworpen aan eene gemengde 
commissie bestaande uit leden van den Hoogcn Raud van Openbaar Onder­ 
wijs eu van de Raden lot verbetering van hel onderwijs en van het normaal 
en lager onderwijs. Het werd reeds onderzocht door <le Raden van middel­ 
baar en van loger onderwijs. 

<, De .Middenafc.lceling zal begrijpen dat het onmogelijk i~, aan hel Parle­ 
ment studiën en werken voor le leggen, die nog in het stadium van louter 
administratief onderzoek verkeeren .. , 

Dit antwoord getuigt van den goeden wil van den Minister en uwe Com­ 
missie kan slechts den wensch uitbrengen dat de Verlieleringsradc11 hun 
onderzoek zouden bespoedigen. 

• * • 

Het lol stand brengen van eenc betere aansluiting tusschen het lager en 
middelbaar onderwijs zou noodzakelijkerwijs terugwerken op de inrichting 
van dit laatste. 

Voor de middelbare scholen zou hel programma vau de voorbereidende 
afdceliugen dienen te worden eeugemaukt met dal von hel heringericht la~cr 
oiulerwijs , ,·001· tic ulhcnaea of de colleges zou hrt pro3rau111m derzclf.le 
aldeelingen en dut tier 7° or, eventueel, tiet· 66 t·11 5" klasse van de tegen­ 
woordige humaniora moeten overeenkomen met hel programma der lagere 
eerste zes jaren or dal der acht jaren, naar gelang de aanpassing zou 
geschieden met den derden of den 4n graad. 

Het spreek vanzelf dat die eenmaking niet zoo streng zou zijn dat alle 
bijzonder 'onderwijs zou uitgesloten zijn; de toevoeging bij het gemeen­ 
schappelijk programma van een of ander vak zou volkomen overeen te bren­ 
gen zijn met <le eenmaking, welke wij voorstellen. 

Doch, waar het splitsingspunt geplaatst? 
Dient met het onderwijs van het Latijn een aanvang gemaakt te worden 

in de vijfde en met dat van het Gricksch; dient men, zooals de Hoogs Raad 
van het Openbaar Onderwijs voorstelt, een aanvang te maken met de studie 
van hel Latijn slechts in de vierde, met die van het Grieksch in de derde en 
bij de huidige regeling een hoogere rhetorica in te stellen; in de vierde of 
dient er verder gegaan - misschien le ver - en, mel den Bond van het 
Officieel Middelbaar Onderwijs, de studie van het Gricksch en hel Latijn 
een aanvang le doen nemen slechts in ~e hoogere aldeeliug, zijnde de derde 
klasse tol de rhetorika P 

Dit is een ingewikkelde kwestie, te beslechten door de betrokken Iluden 
voor verhcteriug vau het onderwijs. 

* • * 
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Een lid had de afschaffing der middelbare scholen voorgesteld. Deze afsehalflng 
lijkl niet wcnschelijk. Vele kinderen, ùic wensehen middelbare studiën te doen, 
zouden om reden van gcogruphischen aard niet steeds de gelegenheid hebben 
athenaea te bezoeken. Die scholen, ten andere, voldoen aan een wezenlijke 
behoefte. 

De middelbare school bereidt de jongelingen voor lot de toegangsexamens tol 
openbare betrekkingen en verschaft aan den handel, de nijverheid, hel bank­ 
wezen, het meerendeel hunner heamten. 
Steunende op den vierden graad van hel lager onderwijs, zoo zouden de mid­ 

delbare scholen, volgens hel algemeen hervormingsplan, twee studiejaren 
bevallen, welke zoodanig zouden ingericht zijn dal de leerlingen: die hel middel­ 
baar onderwijs van den tweeden graad wcnsehen le ontvangen, het tweede jaar 
der moderne humaniora kunnen volgen. 

* * * 
Uwe Commissie kon niet onverschillig blijven aan de nauwere aansluiting 

die wensehelijk blijkt tussehen hel middelbaar onderwijs en hel hooger 
onderwijs. 

Om deze aansluiting le kunnen verwezenlijken, heeft een der leden van uwe 
Commissie een wetsontwerp ter tafel gelegd lol instelling van eene proef van 
verstandsontwikkeling met hel oog op de toelating lol de hoogcschoolstudiën. 
Ons behoort het niet, uitspraak te doen over de waarde van het door ons mede­ 
lid genomen initiatief. De waarheid verplicht ons echter le zeggen dat de groote 
meerderheid van de universitaire wereld vurig ecne hervorming verlangt. IJc 
heer Gravis, hoogleeraar aan de universiteit te Luik, heeft in een vlugschrift 
dal onder ùe openbare mcening veel opgang maakte en getiteld \HIS : « Quel est 
le savoir des étudiants à leur entrée à îUnioersité ? », gewezen op de betreu­ 
renswaardige leemten in de ontwikkeling der jeugd. Moel men hem gelooven -­ 
en hij is niet alleen die mcening toegcdann -, dan is ten minste een derde der 
leerlingen, <lie in de faculteit voor wetenschappen gaan, onbekwaam de cur­ 
sussen met vrucht te volgen. 

Bij de behandeling van de begrooli11:.5 in den Senaat, heeft de heer Dejace, 
rector van de Hoogeschool le Luik, den wensch uitgedrukt dal de noodkreet 
van dezen uitstekenden lcernar zou nanhoord worden en hij voegde cr bij 
dat de Minister van Wetenschappen en Kunsten, die de zuuk krachtdadig in 
handen zal nemen, de crkeutelijk heid van het land zal verdienen. 

De leden van het hoogcr onderwijs komen daarbij in botsing met de 
leden van het middelbaar onderwijs, die beweren dal het onjuist is le zeggen 
dat ons middelbaar onderwijs niet het peil bereikt van dat der naburige 
landen, of dut het le wcnschen overlaat, of ook dat het geen gelijken tred 
houdt mel den tege11woordige11 vooruitgang. Indien de vorming van den 
leerling op de Hoogeschool leemten vertoont, dan zou dit aan hem alleen, 
en niet aan liet middelbaar onderwijs te wijlen ziju , en ten slotte ver­ 
klaren zij hel ouaauuemelijk , dat de hoogleerurcn recht zouden spreken 
over de leerarcn van athenaea en colleges. 
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De hoogleeraren merken hierbij op, dat dit vraagstuk hen ten zeerste aan­ 
belangt, dat zij wel het recht hebben slechts tot hun cursus die leerlingen 
toe te lat eh, welke bekwaám zijn om hem met vrucht te volgen.en zij besluiten 
tot de noodzakelijkheid van een ernstige contrôle. 

De naad van het hooger onderwijs, aan denwelkeu het vraagstuk werd 
onderworpen en waarin de vier hoogescholen en de mijnschool van Bergen 
vertegenwoordigd zijn, heeft zich voorstander verklaard van eene hervor­ 
ming en bij eenparigheid heeft hij besluiten aangenomen, welke men onge­ 
veer onveranderd in het Wetsontwerp van den heer Destrée terugvindt. 
Wij vragen dus dat de heer Minister van Wetenschappen en Kunsten de 

zaak zouaanhangig maken bij het hooger en bij het middelbaar onderwijs, 
zoowel het vrije als het officieele. Wij zijn tot de meening geneigd <lat het 
vraagstuk van de wijze, waarop eene proef van verstandsontwikkeling zou 
dienen le worden opgevat, niet beter kan opgelost worden dan door een 
Bijzondere Commissie, waarin de verschillende pacdagogische groepen 
volgens hunne belangrijkheid zouden vertegenwoordigd zijn. 

Het ontwerp voorziet de instelling van eeue jury per hoogesehool, de 
logica? evenals het belaug. der leerlingen eischeu dat die jury gemengd 
wezc, d. i. samengesteld uit professors vau de hoogeschool en leeraren van 
het middelbaar onderwijs. 
Reeds werd op den weg der verzoening een groolc stap vooruit gegaan. 

Oc laatste wetsbepalingen hebben toenadering gebracht tusschen het vrij 
onderwijs en hel openbaar onderwijs. Oc instelling van een gemengde 
jury, door de vertegenwoordigers van dit tweeërlei onderwijs te vereenigen, 
door hen te nopen innig samen te werken met de vertegenwoordigers van 
het hooger onderwijs, zou deze verzoening, die door iedereen gewenscht 
wordt, volmaken. Al degenen, die betrokken zijn i11 het grootsche werk van 
het onderwijs, waaraan zij zich zonder uitzondering wijden met eene welen­ 
schap en eenen ijver, waarvan hulde dient te worden gebracht, zouden elkaar 
leeren kennen en waardeeren. Heel wat misverstanden zouden verdwijnen. 
Melhodc11 ei, programma's zouden vergeleken worden. Oe leemten, zoo zij 
beslaan, zouden i11 hel licht worden gesteld, evenals de middelen om ze 
aan te vullen. 

* 
* * 

Het onderwijs is eene aaneenschakeling; tusseheu de verschillende graden van 
hel onderwijs is olie gaping onbegrijpelijk geworden; het algemeen onderwijs en 
hel normaal onderwijs zijn nog inniger verbonden; iedere leemte in 'dezes inrich­ 
ting zal onvermijdelijk haren terugslag hebben op de vruchten welke het algemeen 
onderwijs zal afwerpen. 

Dal het groolsche werk der opleiding beslaat in eene samenwerking tusschen 
leerling en professor, daarover zijn we hel eens; doch de voornaamste rol rust op 
dezen laatste. En indien de oude spreuk, welke sommigen aanhalen : Quidquid 
recipicu», ad moilum cogrwsceulis recipilur, soms gebillijkl is tegenover cene 
ontoercikeudhcid of eeue tekortkoming van wcge een leerling, loch zal men ons 
toegeven dal zij slechts in uitzonderingsgevallen geldt. 
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Indien de bekwaamheid van den leernng bij den aanv_ang niet overeenstemt 
met het onderwijs randen meester, dan is het de 1;01 van Uèll · öpvóèdër die te 
n ijzlgen, aan te passen eu, dank zij cene voortdurende actie en in de moge­ 
lijke mate, de twee geesten, hij die geeft en hij die omvangt, gclijkslcmmig le 
maken. 
Wa11t zoo het waar is, om de taal dei· scholastiek te spreken, dat wal ontvangen 

wordt, ontvangen wordt volgens de manier van zijn van hel ontvangend wezen, 
is hel al zoo waar te zeggen dat wat gegeven wordt, gegeven wordt volgens de 
bekwaamheid van het gevend wezen. \Vati in minder abstracte Laai, hierop 
neerkomt : liet onderwijs is waard, wal de meester waard is. 

Welnu, de meesters worden gevormd in de normaalscholen. 
Er zijn in den l..nde nt>gcn lagere Hijksnormaalscholcn voor [ongelingen , de 

meest bevolkte is die Ic Geul, welke 101 kweekeliugen lelt; de minst bevolk le 
is die le Blankenberghe, welke t8 kweekclingen lel! en thans voltooid wordt. 

Er zijn tegenwoordig zeven Hijksnormaulscholcn voor jonge meisjes : de meest 
bevolkte is die le Brussel, welke 265 kwcekelingen lelt, en de minst bevolkte is 
die le Laken, welke er !l!J lelt. 
In hel geheel, hebben <le scholen voor jongelingen eene bevolking van 

6~5 k weekelingen, eu de scholen voor meisjes eene bevolking van { ,O~!J, dus 
in het geheel l, 702. 

Bij deze scholen dienen de aangenomen provinciale normaalscholen en vier 
eveuzoo aangenomen gerueentc-normaalscholcn te worden gevoegd. 

Kortom, er zijn zestien Ilijksnonnaalschulen, terwijl het vrij onderwijs cr 
vijflig lelt, met eenc bevolking van 6,183 kweekelingen. 

Uwe Commissie is van mcening dal de paedagogisohè opleiding in de normaal­ 
scholen ontoereikend is, dat cr termen zijn om ze le versterken, evenals trouwens 
de algemecnc ontwikkeling; het is wensehelljk dat de toekomstige onderwijzers 
en onderwijzeressen allen bekwaam zijn om het ondcrw-js van den 4° graad te 
geven en om al de vakken aan le lecren, hetzij zij de algemccne ontwikkeling 
ten doel hebben of eene praetische strekking hebben. 

Om dil doel le bereiken, zou men vijf jaren normaalstudiën moelen eischcn. 
De volledige opleiding van de onderwijzers en van de onderwijzeressen zou 

dus dertien jaren vereischcn : 
1 ° Acht jaren lager onderwijs; 
2° Vijf jaren normaal onderwijs, waaronder een jaar voorbereidend 

onderwijs. 
Sprekende van de onderwijzers, hebben enkele leden gewezen op de storing, in 

de seholen verwekt lcn gevolge van de aan het onderwijspersoneel opgelegde 
militaire verplichtlngen. 

Uwe Commissie achtte hel noodig, nan de llegeering le vragen or zij geene 
maatregelen meende te moeten treffen om dien toestand te verhelpen. 

De achtbare .Minister heeft geantwoord dat, Inderdaad, «demobilisatie van een 
groot uantal jonge onderwijzers verwarring in de scholen heeft gesticht, des le 
meer daar die mobilisatie overeensteun met ccne zeer groote schaarschte aan 
mannelijk personeel, evenals melde oprichting van een aanzienlijk aautal nieuwe 
klassen. 
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" AiHlel'zijds is hel ou mogelijk terug te komen lol de vroegere regeling, die 
onze onderwijzers vrijstelde van <leu krijgs1lienst in vredestijd. Die regeling 
be hoort tot het verleden. 

» Het ware integendeel noodig dat al onze onderwijzers, die geschikt zijn 
lol den gewapenden dienst; reserve-officieren konden worden. 

" Aan mij behoort het niet, een ontwerp ter tafel le leggen betreffende de 
modaliteiten van de.i legerdienst der onderwijzers, doch aan mijn Collega 
van Landsverdediging zal ik eenigc aan-luidingeu geven, welke, zonder 
de inrichting van een stelsel van begunstiging op het oog te hebben, loch de 
mogelijkheid zou bieden de moeilijkheden vau den bestaanden toestand te 
verhelpen, terwijl op militair gebied <le onderwijzers loch een volledige 
ouderrichung eu l1·aini11g zouden bekomen. n 

Naar aanleiding van het hooger normaalonderwijs. werd door uwe Com­ 
missie aan den Mïnisler gevraagd of hij niet van plan was, <le normaalscholen 
van Gent en Luik opnieuw 01, te richten; daarop werd geantwoord als volgt : 

« Ik bru niet voornemens, de hooger·c normaalscholen opnieuw tot stand 
le hreuecn. Naar mijne u.eeninu dient de 11cd:i11ouischc opleiding van de n o, n n n 
aanstaande professors der atheuaea en cullcues te eeschiedeu in de Hooae- o v û 

school. » 
* 

,\< " 

Uwe Commissie maakte zich bezorgd om de opvoeding der abuormalcn. 
De achtbare Minister zond ons dieuunuguade de volgende nota : 
<< Eerst en vooral dienen de achtergebleven kinderen en verzwakte kinderen 

niet te worden verward met de geestelijke minderwaardigen, de abuormalen, 
n De meeste groolc sleden hebben klassen opgericht voor achtergebleven 

kinderen. Daar zijn een groot aantal schoolkolonies, waar de bloedarme, onder­ 
voede, voor lering vatbare kinderen zich kunnen gaan herstellen hctzlj tijdens 
de vaeantlc, hetzij tijdens het studiejaar. Hel Nationaal W erk voor Kinder­ 
welzijn bezit of beschermt verscheidene inrichtingen, waarin verzwakte kinderen 
worden opgenomen : Hixcnsarl, Dongclberr, De Panne, Knocke, Calmpthout , 
Sint-Joh in 'L Goor, enz. 

» De Naliona Ic Bond tol bestrijding der lering bezit in ons land en in Zwitserland 
inrichtingen voor kinderen, die verschijnselen der vrceselijke ziekte vertonnen. 

n Mijn Departement steunt geldelijk de klassen welke aan al deze inrichtingen 
zijn toegevoegd, nl. door hel betalen van de wedden van het onderwijspersoneel, 

» liet Minislerie van J ustitie houdt zich onledig met de geestelijke abnormalcn. 
Door zijne tusschenkornst is hel dal de behoeftige jeugd van dit soort aan bijzon­ 
dere gestichten wordt tocvertrou wd. )) 

Ondervraagd over het lot dat zal voorbehouden ziju aan de abnormale 
jeugd van meer dan 14 jaar oud, zoo heeft de achtbare Minister geautwoord : 

,< De wel vau 18 Oclouer 192l (art. 3 der samcugcurdcndc wetten] zegt 
,c dat een Kouiuklijk hcslui] bepaalt in welke voorwaarden de deur der 
schoolnlichtigheid voor de opvoedbare abnormale kinderen kan verlengd 
worden n. Tot 110g toe kun dit Ko11iuldijk be-luit nicl genomen worden. 
Miju Departement hr.dl vooraf C(~II grondig onderzoek willen doen .over 
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den stand van hctvraagatuk, over wat noodig is en over wat mogelijk i~ te 
bereiken. Ik zal fr voor zorgen, dal men beslis! den Wf~g der verwezenlijking 
opga. Ik meen echter op ieders instemming lt? mogen bogen, waar ik zeg dat, 
zoolang de gemeen le- en Rijksfinanciën niet zullen hersteld ~ijn, wij ongelijk 
zouden hebben te veel te eischcn. Ik hen voornemens dienaangaande een 
vlugschrift uil te geven, met onderrichtingen voor de gemeenten. 

« De opvoedbare ahnormalen zullen dus op school kunnen gehouden 
worden. Wat de volstrekt abuormalen betreft: zij kunnen door den Minister 
van Justitie en onder de voorwaarden, door de reglementen betreffende 
die zaak vastgesteld, aan bijzondere gestichten worden toevertrouwd die 
ze opnemen en verzorgen. » 

* . ~ 

Uit talrijke, door verscheidene leden aangcbaalde feiten blijkt dat vele 
schoollokalen voor lager en middelbaar onderwijs volstrekt gebrekkig ziin; 
in talrijke gemeenten zijn de kinderen opgehoopt in slecht verluchte en 
slecht onderhouden scholen; vele klassen zijn over bevolkt, hel sehoolmo­ 
hilair is onvolledig. 

In een aanzienlijk aantal gemeenten verkeerden de gebouwen, die reeds 
\'ÓÓr lien oorlog ontoereikend waren, bij den wapenstilstand in een erbarme­ 
lijken toestand. ln hel ctnppengebied, inzonderheid, waren zij allen bezet 
geweest door de Ouitsche troepen en hadden zij de gebruikelijke bescha­ 
dingen ondergaan. 

Ande,rzijd:; werd ook hel didactisch mobilair en materieel erg beschadigd 
ofwel vernietigd : hel zou zoonict ,•ervnngcn~ dan toch ernstig aangevuld 
moeten worden. 

Artikel 15-1 bepaalt dat de Staal in de kosten van herstelling der school­ 
lokalen in de verwoeste gewesten tusschenbeidc komt voor een aandeel ten 
bedrage van f ,~00,000 frank. 

Arlikd 126 voorziet een credict van 3 milliocn voor de gebouwen, het 
mobilair, cnz., vnn de schoolhuizen en schoolbarakkeu. 

De Staat heeft besloten tusscheubeidc te komen voor de onmisbare en 
onmiddellijke uitbreiding der schoolgebouwen in de gemeenten die over 
geen geldmiddelen beschikken. 

Anderzijds zegt men in de Toelichting dat, in de verwoeste gewesten, de 
besturen der verwoeste private. schulen niet hebben herbouwd; daaruit 
volgt dat de gemeenten moelen voorzien in hel onderwijs van een grooter 
aantal kinderen en dienvolgens een grooter aantal klassen moeten openen. 
Ook de leerplicht is een van de factoren welke dienen i11 aanmerking geno~ 
men te worden voor· oc vermeerdering vau het aantal klassen in vergelij­ 
king met het jaar f 9t4. 

Uwe Commissie weet niet hoeveel de werken zullen kosten, die zu lien noodig 
zijn lol het wcdcropbouwen van al de scholen welke werden verwoest in de 
gemeenten gelegen aan het front; het is echter volkomen zeker dol die werken 
meet· dan J ,fj00,000 frank zullen kosten, 
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Overigens, de Staat lieert beslist, uitsluitend te zijnen laste te nemen al de uit­ 

gaven betreffende de werken van wederopbouw en herstelling der schoolge­ 
bouwen van al de door de Natie aangenomen gemeenten (Min. Omz. van ~9 Au­ 
.gustus, 1>1 nr 59,970/40,028). ectfs van die, welke builen het frontgebied zijn 
gelegen. 

Wat aangaa l de werken betreffende de schoolgebouwen van de overige 
iiemcenteù van het land, werd, ten einde het benaderend bedrag der noodige 
credieten Ic kennen, door uwe Commissie gevraagd hoeveel het aandeel van den 
Staat, in de werken, door de gemeenten ontworpen, zou bedragen die inlich­ 
tingen werden haar tot nu loc niet verstrekt, zij kon bijgevolg geen volledige 
statistiek voor geheel liet land opmaken. 

Enkele leden konden ons integendeel nauwkeurig inlichten over den toestand 
in Oost- Vlaanderen. 
Na den wapenstilstand stelde de provinciale overheid, terecht getroffen door 

den erbarmelijk en toestand van de schoollokalen, zich krachtdadig aan 't werk; 
daartoe aangezet door den aehlbaren Gouverneur, den heer Maurice Lippens, 
gaf zij aan de schoolopzieners opdracht om lcr plaatse na te gaan wal cr drin­ 
gend noodzakelijk was. 

Na dil onderzoek raamde men in October 1919 wal er zou moelen uitgegeven 
worden voor de herinrichting in geheel de provincie (zonder inachtneming van 
de scholen der stad Gent, waar het oprichten van geen enkel nieuw gebouw 
spocdvcreischend was). Ziehier die raming (waarde 1914) : 

Voor de nieuwe op te richten klassen 
Voor het Ic vernieuwen mobilair 
Voor het f uderwijsmaterieel . 

fr. -5,500,000.00 
420,000.00 
58~,000.00 

fr. 4, I0~,000.00 

Deze cijfers moeten door den coëfficiënt' 4 of ä vermenigvuldigd worden 
om de huidige waarde le bereiken. 

Ziehier de opgave van de werken, die door den Staat geldelijk gesteund 
moelen worden leu bedrage van een derde. 

Getal scholen. 

Gemeentescholen 44 Ontwerpen waarvan de aanbesteding 
plaats had (cijfers der aanbesteding) fr. 2,917,087.92 

Aangenomen scholen 7 

?H 
Gemeentescholen 55 
Aangenomen scholen 4 

57 Ontwerpen waarvan de aanbesteding 
hinnenkort plaats vindt (cijfers 
van de bestekken) • . fr. i ,440,'279.07 

Te zomen. 
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Ilet aandeel van den Staat voor die werken, welke slechts den wederop­ 

bouw of de in,:ichting der schoolgebouwen in Oost-Vlaanderen betreffen, 
zal dûs t f Ji millioën frank bedragen. 
In de onderstaande tabel, opgethâakt door. een onzer medeleden van de 

Coa1:missie, wordt de toestand dei· lagere scholcii van Oost-Yluanderen in 
October !919 beknopt samengevat. 

Hêt valtte vréezen dat, zoo tot soortgelijk onderzoek in al onze provinciën 
werd overgegaan, daaruit zou blijven in welken ellendigen toestand de 
Belgische scholen zich bevinden. 
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N. H. _ Wanneer deze inlichtingen dnor de schoolopzieners worden verstrekt, was het maximum-getal Ieerllngen per klas nog 56 en de oppervlakte eener klas was berekeud 
naar 1 m2 per Jeerllng: sedertdien werd het maximnm-getal leerlingen bepaald op 50. 
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Het komt aan uwe Commissie klaarblijkelijk voor, dat de aangevraagde 

eredieten niet beantwoorden aan de uit te voeren werken e11 zij drukt 
den wensch uit dat de Begeeriug ze merkeljk zou vermeerdèren zôodra 
dit door den geldelijken toestand van het land zou worden gedoogd. 

• • • 
Daar talrijke gemeenlen den vierden graad niet inrichten ten gevolge van 

het gebrek aan lokalen, meent Uwe Commissie Liat de ijver van de gemeen­ 
tebesturen dient te worden aangewakkerd en dat men hen dient te vragen 
den vierden graad in te richten met de middelen waarover zij beschikken. 
De achtbare Minister heeft hieromtrent geantwoord : 

« Het spreekt vanzelf dat de uitbreiding van den leerplicht tol t4 jaar de 
schoolbevolking aanzienlijk heeft doen toenemen. Reeds voordat de leer­ 
plicht werd ingevoerd, waren de klassen in menig gebied overbevolkt. Het 
houwen van nieuwe klassen was dus onvermijdelijk. 

» De Staal en de provinciën zullen de gemeenten helpen, den hun door de wet 
opgelegden plicht na te komen. 

,, Te dien einde komt in dil ontwerp van begroeting een crediet voor van 
5,000,000 frank. 

» Bij omzendbrief van 2~ Maart J.I., heb ik nauwkeurige onderrichtingen 
gegeven wat betreft de stoffelijke inrichting van den practischen leergang van 
huishoudonderwijs in de lagere meisjesscholen. Ik heb er prijs op gesteld, aan 
te loonen hoc de gewone k'aszaleu kunnen worden veranderd in keuken-klassen 
en hoe het practisch onderwijs in de scholen der kleine gemeenten kan worden 
ingericht. 

» Wat de jongensscholen betreft, ben ik voornemens, vóór hel einde van hel 
loopend schooljaar een dergelijken omzendbrief te sturen; ik heb het echter, van 
adminlstratief standpunt uit, verkieslijk geacht, de uitslagen af te wachten van 
de in verschi. lende gemeen ten genomen proeven. Het toezicht zal verder den 
ijver der gemeentebesturen en der besturen van vrije scholen aanwakkeren 
opdat zij zich de noodige opofferingen getroosten met het oog op de inrichting 
van den 4°0 graad. 

» liet is te hopen dat de plaatselijke besturen zich flink aan hel werk zullen 
zetten. » 

* . ,,. 

Uwe Commissie heeft insgelijks gevraagd of de Begeering geen steun zou kunnen 
verlecncn voor de half-bestendige, evenals voor de bestendige gebouwen. 

Ziehier het antwoord van den achtbarcn ~linistcr: 
,, De Hegccring wenscht dien weg niet op te gaan en verleent slechts heel en 

al J,ij uitzondering toelagen voor dergelijke gebouwen. Zoo heeft mijn achtbare 
voorganger aan de gemeente Kalmis half-bestendige inrichtingen geschonken, 
omdat verscheidene honderden leerlingen geen schoollokaal hadden. Deze 
inrichtingen kosten zeer duur aan den Staal en zij hebben een groot deel van het 
crediet opgeslorpt, dal uitgetrokken was op de begroeting van 1911 lol hel uitrei­ 
ken van toelagen aan de gemeenten voor schoolgebouwen. 
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» De gemeenten zouden trouwens ongelijk hcbbeu.zich tevreden le stellen met 
half-bestendige gebouwen. Door bijtijds Ic beginnen en door meer scholen met 
minder klassen le bouwen, kunnen de groete sleden hel voerlooplge vermijden en 
onmiddellijk tlcfir,jtief bouwen, » 

• .. .. 
I'we Commissie is van meening dal al de soorten van onderwijs Jicnen le wor­ 

den vereenigd in het .\linistc, ic van W clcnschappen en Kunsten. Uit den aard 
der zaak zelf (het is onmogelijk dil niet le beseffen) is de centralisatie op onder­ 
,, ijsgebied volstrekt noodlg. 
, . Talrijke sehohn hangen tegenwoordig ar van verschillende departementen : 
l'dinislcrie van Landbouw, vau Justitie, van Nijvcrhcitl en Arbeid, van Spoor­ 
wcgl'n, Zeewezen, Posterijen en Telegrafen; elk dezer departementen · heeft 
omlcrwljsgestichtcn 011dc1· zijn bestuur. 

Oin deze nrs11ipprriug le: billijken, zou men zich te vergeefs beroepen op 
den bijzondere» aard van hèl in die scholen gegeven ondcrwijs ; de tech­ 
nische fo<·uJtcilcn der lloogcscholen: de Polytechnische school hangen af van 
het Departement vnn \Vctcn::.chappl"n en Kunsten en het beroeps- en h11is­ 
houdkun-hg nmlerw ij~ zouden cr 11id mogt•n vau afhangen! \Vic meer kan, 
kan minder. 

. Het is onlogisch dal dr Ilnnth-lsseholen van Antwerpen eu 13ergen afhangen 
van het M11,ist<.•ric van A, beid, terwijl die van Luik enGent aan hel Depar­ 
tement van \Vl'leusclrnppcn en Kunsten zijn onderworpen. 

De Koloniale school vau Anl,Vt-rpcn haugt af van het Minist.eri<: van Kolo­ 
ni'ë'u~ c11 ecu Kouiuklij], besluit zon volstaan om eene koloniale afdccliug op 
lé richten in d~~ twee Handclssehnlcn, die van het Departement van Weten­ 
schappen eu K1111slt·n afhangen. 
. Nopens zijne voornemens op dit stuk oudervrnugd, zoo heeft de achtbare 
~linistcr ons ou.Ierstuaml zeer hcvrciligt•nd antwonrd gezonden: 

« \Vat betreft de , ei-el'lliging van al tie soorten van onderwijs in den 
school v~n het Ministerie van Wetenschappen en Kunsten, daarover bracht 
de llocigc· Rai,d voor Opcubna r Ond-rwijs een gunstig advies uil, doch aan 
het Mi11istcrie vau \Vde11schappc11 en l{1111slc11 alleen behoort het niet, dien. 
maalrrgt'l Ic vrrw ezculijken. Dil vraagstuk zal trouwens niet uil hel oog 
verloren worden; t·n-laug wordt het besproken in den Ministerraad ». 

* * * 

l.aten wij thans overgaan lol hel in overweging nemen van de hegrooting. 
Daarbij wordt voorzien : 

·Voorde gewone uitgaven een bedrag van 
Voor <le buitengewone uitgaven een bedrag van 

Tc zamcn. 

fr. 2ö6,6f>6,178,27 
f t ,442,ö40.0:) 

Ir. '278,098,718;27 

Bij de nieuwe, door de Ilegeeriug voorgestelde amendementen werden de 
uitzonderlijke uiiguvcn vermeerderd. 
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Ten gevolge van die amendementen zal bedoelde begroeting bedragen : 
Voor de gewone uitgaven . fr. 266,656,178.27 
Voor de uitzonderlijke uitgaven f 1,627,540.00 

Te zamcn. fr. 278,!83,7-18.'!7 

In vergelijk ing met de credieten toegekend voor hel dienstjaar f 9211 wijzen 
deze cijfers op eene vermeerdering van : 

Gewone uitga ven. rr. 
Buitengewone uitgaven 

t 1,615,513.95 
5,08),400 )) 

fr. f6,703,915.9~ 
Bovendien dienen in aanmerking Ic worden genor~rn de eredieten uitgetrokken 

op de buitengewone begrooling en op de hPgrooling der terugvorderbare uitgaven. 
In de onderstaande tahel vergelijken \\ij de twee dienstjaren t921 en 1!h2. 

Dienstjaar 1H21. Dienstjaar t9.22. V ermeerderiug. 

Gewoue begrooti119 : 
Gewone uitgaven . fr. 
Uitzonderlijke uitgaven . 
Buite119ewo1le begrooli119 : 
Uitgaven voor inrichting. 
Duurtetoeslagen . 
B1·9rooli11g tler frn,yvor- 

devbare uitgw:cu 

21m,o~0.(i6 L:i2 2GG,6JG,1,s.21 
6,55S,I O. )' tt,627,:Vi-0. >> 

)} 1s:~mo,ooo ,, 
H>;90~,7GO. 1> 17,290)76. » 

7t>O,OOO. ,, 77~,000. ,, 

t'1,61~,!H3:9:S 
~.08!.,400. » 

iR,8!>0,000. ,, 
1,ô8t,0t6. ,> 

2~.000. » 

Te zarncn. fr. 278,'258,56~-.52 7d5/259,4-!M.27 37,U00,92!J.9v 

De vcrhooging bedraagt dus in 't gehed 
Daarbij dient le worden gevot•gd 

fr. 57,000,929.9~ 
900,00:J. >►

wegens weddeverhoogingen ten hate v:.-.11 de hooglcerarcn, van de docenten en 
van het wetenschappelijk personeel. 

De voornaamste vermeerderingen zijn hel gevolg van dr. door het Parlement 
aangenomen wellen, inzonderheid van de wetten hctrellende de volksboekcrijen, 
betreffende de betaling door den Slaat van de wedden lier onderx ijzers, betref­ 
fende hel gebruik der talen in bestuurszaken, c.iz. 

Uwe Commissie heeft nochtans gepoogd die uitgaven i11 le krimpen; te dien 
einde heeft zij de verschillende kosten der begruoting aan een slrcng onderzoek 
onderworpen; doch deze poging leidde slechts Lol weinig aanzienlijke vcrrniude­ 
ringen, zij heelt niet gemeend verder le kunnen gaan. 

Ecnerzijds zijn de vcrmeerderiugun, zoouls wij gezrg I hebben, het gn·ulg 
van nieuwe wellen; anderzijds heeft uwe Commissie gedachL dal, zoo tic 
bezuinigingspolitiek zich opdringt. voor de meeste Staatsdiensten, die vau het 
Opeuhaar Onderwijs uitzo ndcriug moeten maken; hier gel.JI het, het verstun­ 
delrjk en moreel kapitaal der Natie ongeschonden te Irundh aven en het 110g 

le doen aangroeien in de mogelijke mate; in dl'ze z.ikun de uil gaven 
kost wal kost willen inkrimpen en bezninigingeu maken, zou gelijkstaan 
met cenc vermindering van 's Lu11Js levenskraehtcn, met eene verarming 
van zijn geestelijk kapitaal dat het meer dan ooit uoodig heeft! 
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Hoe ook zij door den oorlog beproefd werden, hoe .zij er ook toe besloten 
zijt) de .uitgaven te verminderen, loch hebben al de landen b,•grepen 
dat in onderwijszaken bezuinigingspolitiek volstrekt onmogelijk was.Dm 
slechts een voorbeeld aan te halen : de begroeting voor openbaar onderwijs 
voor 1922 geeft in Prankrijk eene vermeerdering aan van i 59 miljoen op 
die van t 92! . 

HOOFDSTUK I. 
ART. t TOT 9. 
Hoofdbeheer. 

Dit hoofdstuk wijst op eene vermindering, voor i92~, van ¾5,0~8 frank. 
Eeue vermindering van 2!>8,500 frank. spruit voort uit hel verdwij uen van 

den tijdelijken last, van gelijk bedrag, uitgetrokken op de begrooting van het 
vorig jaar, betreffende kuntoorbehoeften, drukwerk, aankoop en herstelling 
van meubelen, geringe kosten, onderhoud van een automobiel ten gebruike 
van den Minister. 

• Anderzijds 'is er eene vermeerdering van 245,0U frank voortspruiteudc 
uit de vermeerdering van de wedden der ambtenaren. 

Deze vermeerdering wordt gcrechtvaàrdigd door : 
a) De toepassing van de loonregeling van 2n Maart 1921: 
b), J)e annstelling van een zeker aantal nieuwe beambten, voor <le ver­ 

schillende diensten vcreischt; 
c) De bij reglement voorsiene verhoogingen toe te kennen in 1921. 

. In verband met artikel 4, heeft uwe Commissie den wcnsch uitgebracht, de 
bibliotheken van de verschillende Departementen te zien vervangen door 
ééne centrale bibliotheek, dit zou tot eeue ernstige bezuiniging leiden. 

HOOFDSTUK II. 
Pensioenen en hulpgelden. 

Dit hoofdstuk is vermeerderd met een bedrag van 2,4441000 frank. 
Deze vermeerdering wordt gc·billij~t door : 
AnT. 6. - 1° Door de toeneming van het aantal pensioenen en van hun 

gemiddeld bedrag; · 
2.0 Door de gevolgen, wal de begronting betreft, van de toepussjng van hrl 

Koninkhjk besluit van 22 Februari 1921 (Staatsblad, 6 Maa1·1), waarbij ten 
laste van het ver-ffeueud Departement gelegd worden, niet slechts het 
eerste kwartaal vau liet pensioen l,f een deel daarvan, maar al de achter­ 
stallen vervallen bij het verstrijken van het kwartaal, gedurende hetwelk 
liet Rekenhof goedkeuring hecht aan de regeling van het pensioen, gewoon­ 
lijk zes maand na de ingeuourediug ervan. 

HOOFDSTUK III. 

Wetenschappen en Letteren. 

DiL hoofdstuk wijst op cene vermeerdering van i86,290 frank. 
, Deze vermecr.lerlng is vooral te wijlen aan de vermeerdering der crcdieten 

voorzien voor de volksbibliotheken. 
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Anderzijds geeft het bij artikel 27 voorziene crediet, Len behoeve van het 
Koniuklhk ~luseum van natuurlijke geschiedenis, materieel cai aanknopen. weien­ 
sehappetijke verkenulng , an hel land en aaukoop van verzumélingén, ceue ver­ 
mindering aan van 87,000 frank. 

" - ..• 

Bij artikel 9 wordt het aandeel van België in de kosten tol uitgave van het 
w Woordenboek der Nederlandsche raai ,, op 7 ~OOU frank bepaald. 

Uwe Commissie heeft de eer u voor te stellen deze toelage tot 14,000 frank op 
te voeren, en WPI om reden van de prjjsvermeerderlng van papier en uitgeven. 

Ondervraagd over zijne inzichten in deze, zoo antwoordde ons de achtbare 
Minister als volgt : 

,, Deze toelage van 7 ,0 0 frank lol t 4\000 frank opvoeren ware geenszins 
overdreven. Doch de credictverhoogingen mogen slechts worden aangenomen 
met instemming van den :Vlinislcr van Financiën. >> 

* .•. .. 
Artikel f 6 betreffende de volksbibliotheken vermeerdert het in 192-l verleende 

crediei met 22;S,OOO frank; deze erediet vermeerdering werd toegestaan bij ecne 
wel d.d. 14 October l 92( ; de voorgestelde toeneming is dus niet vatbaar voor 
critiek. 

Naar aanleiding van dil a, tikcl, hebben leden den wcnsch uitgedrukt dat 
het Departement van Wetenschappen en Kunst eu zelf de volksbibliotheken zou 
samenstellen en dat het aan de besturen van die inrichtingen de hoeken zou 
nanduiden, welke desvoorkornend aan de behoeften hunner lezers zouden 
voldoen. 

De Minister werd daarover ondervraagd en zijn antwoord luidde : 
(( Krachtens artikel 8 der wet van i'l Octohèr l 9'2t, geschiedt de tnezen­ 

ding van de boeken na overleg met het hoofdbestuur en het bestuur der 
bibliotheek 

c, Aan de bibliothecnrisscn worden dus umzendbrievcn gezonden' 0111 heil 
uil le noodigcn de hoek werken, welke zij wcnschen te ontvangen, le 
kennen te geven en alle dë door hen gevraagde boeken worden door het 
bestuur aangekocht. 

cc Ik zie er geen bezwnar in, dal hel beheer dooi· de verschillende middelen, 
,~aarover hel beschikt, de besturen der bibliothckeu zou inlichten en hun 
op boeken zou wijzen welke aan de behoeften der lezers zouden béant­ 
woorden, doch ik ben niet gc11eigd aan de bibliotheken boeken te sturen, 
waarvan zij uicl de toezending zouden hebben aangevraagd. Mochten echter 
de bibliothecarissen verklaren dat. zij zich op het beheer verlaten wat de 
keus der boeken aangaat, dan zou hun voldoening worden geschonken. » 

* * * 

Bij artikel H wordt eene toelage van ·l00,000 frank voorzien voor de 
auurulleude werken vim de school, 

Sommige leden hebben den weusch uitgedrukt te. vernemen hoe dit 
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erediet in -f 02t aangewend werd, welke werken werden gesteund, aan 
welke werken steun werd ontzegd eu om welke reden, 

Dic11a:in8aande liet de achtbare Afüiisier ons de volgende uotu geworden : 
« Het crcdiet van t00,000 frank voor f92l werd uitgedeeld aan 242 wer­ 

ken, wier namen hiernaast vermeld staan. Drie en zeventig werken, wier 
namen eveneens als bijlage zijn opgt>gevcn, moesten worden uitgesteld, 
hetzij omdat zij, alhoewel er herhaaldelijk naar gevraagd werd, verzuimd 
hebben tie noodigc iuliehtiugeu le doen toekomen, hetzij omdat zjj, voor het 
oogenblik, niet voldoen aan de voornaamste vereischtcn van hel Koninklijk 
besluit van t> September 1921. 

<, Een grooter crediet zou toegelaten hebben de werken, die voldoen aan de 
1·eglemenlsvoorwaartle11 om toelagen te bekomen, in ruimer mate le 
steunen ». 

Uwe Commissie heeft gemeend dat er termen waren om de credicten te 
verminderen voorzien bij tie artikelen 14- en H> betreffende <le Koninklijke 
Academie van België; zij heeft aan den heer Minister gevraagd de Comniissic 
tol beheer der Academie daaromtrent Le polsen. 

Ziehier het antwoord van den heer Minister : 
(< De aandacht van de Commissie van beheer der Academi~ werd reeds geves­ 

tigd op de nondzakebjkheid om de uitgaven van dil college in te krimpen. >) 

HOOirOSTUK IV. 

Openbaar onderwijs. 

Dil nieuwe hoofdstuk voorzie! een credict van '2l0,400 frank. Tot dit crcdict 
werd nanlciding gegeven, ten minste lol ('CIi bedrag van 200,0:)0 Irauk, door de 
wel van HS Octoher fU2 f betreffende de .Meest Begaafden, \\ aar bij voor ,1922 
eene Staatstoelage voorzien wordt ten behoeve van de << gemeentelijke, intercom­ 
munale c11 provinciale fondsen der Meest llegaafden », waarvan hel bedrag voor 
hel 4e kwartaal op 20(\000 frank kan worden geraamd. 

HOOFDSTUK V. 

Hooger onderwijs. 

Sedert de indiening van hel Begroetingsontwerp werd door de Kamer eeue wet 
aaugenomcn tol vcrhooging van de wedden der hooglcerareu en der beheerders­ 
opzieners aan de Hijksuniverslteiten. 

De verhoogiug uil dien hoofde zal, volgens de verklaringen van den Minister, 
omtrent 900,000 frank bedragen. 

Ande1·zijtls is cr ecne venniudering vnn 693 87ö frank. 
Deze vermindering is iuzouderheid te dunken uun : 
i0 De vermindering van den tijdelijk en last, in 1911, voor materieel ten 

behoeve der Hijksuuiversitcitcu en aanhoorîgheden; 
2° liet verdwijnen van een tijdelijke11 last voorzien voor de dooi· de 

Regeeriug aangestelde examenjury's lol begevi11g der academische graden; 
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da111· tic Sc cxamcuziuijd ar~cschaft is, heelt deze lust geen reden van 
beslaan III eer. 

Naar aanleiding van artikel 59 betrcffcfüle tie wedden van het omler­ 
wijzend personeel der Bijks1111ivc:rsitci1e11~ hehhe11 leden den weusch 1iitgc­ 
brucht, den toestand vnn tic docenten te zien verbeteren. 
De wctshcpulngen, waarbij hd aantal toga's wordt geregeld, dugteekeneu 

van 1881, 18:12 en t896 volgens tie faculteit. 
Dnaruit volgt tl11l de docent tien, ,·ijftic11, twintig jaar en langer kan 

wachten alvorens ceue toga le hekoureu. 
De dueeuteu komen niet z o jong op rle hoogeschool als dt: doctors in ile 

rcehren b.v. i11 tie nwgislrntu11r. 
Uit eeue stulistiek betreffende de docenten, die sedert den wupeustilstand bij 

de Hoogeschool le Luik werden benoemd, blijkt dat tic gcrniddehle leeftijd der 
benoeming aan de Hoog, school ,H jaar is. De vooruitgang der docenten geschiedt 
bijgevolg laauïjdig en de uuiversirairc loopbaan biedt hun slechts weinig kansen 
op vooruitgang. Dil hcefl l'en zeer aunzieulijkcn terugslag op de aanwerving zelf 
vau hel l1ooi:;cschool-pcrsonecl en, om CC'n hetere aanwerving le verzekeren, is het. 
volstrekt 110011ig een vluggeren en ruimereu vooruitgang le verzekeren. Er dient 
trouwens le worden aangemerkt dat , sedert tlerlig jaar, talrijke nieuwe vakken 
op de lloogeschool worden aangeleerd ci, tlal 1h: bij de wetten van 1882 tot ·l8Uö 
vastgestelde kaders niet meer met de werkelijkheid nvercenstenun-u. 

liet is dus dringend noodig, het aantal toga's in overeenstemming le brengen 
met de uitbreiding der wetenschap en de toeneming van hetaautul docenten, teu 
einde de aanwerving dezer laatsten k vergemakkelijken en hun hèvordcrings­ 
mogelijkheden le geven , welke gelijkstaan mcl die van andere ambtenaren. 

BOUFl):,TUI{ Vl. 

Middelbaar onderwijs. 

Dil hoofdstuk is vermeerderd met 407, 10 i Irank. 
Deze vermeerdering spruit vooral voort uil de verhooging van tic weddcregeling 

en uil de uitgaven veroorzaakt door de oprichting v:1 n l\, cc middelbare schol cri 
en de toepassing van den regel gehuldigd door het Koninklijk besluit van, U)-21 
(arl. 6) betreffende de vereffening van de kosten voor taaiste ziek le en begrafenis .. 

Bij de artikelen M) en 51 word! ccnc toelage van 18,300 frank vonrzien voor 
den Verheteringsraad van hel middelbaar onderwijs; een andere toelage van 
27,9ä0 frank is insgelijks voorzien bij de artikelen tiO en 61 voor den V crbete­ 
ringsraad van hel lager normaal onderwijs; uwe Commissie heeft gevraagd aun · 
den achtbaren ~finislcr of de bewezen diensten die verschillende uitgaven recht­ 
vaardigden en of die instellingen eventueel niet dienden k worden af.geschaft.: 

. Uwe Commissie heeft mu den heer Mi11islcr het volgende antwoord ontvangen : 
cc De Verbeteriugsruad van het middelbaar onderwijs werd door den wet­ 

!;"Y<'l' ing,,stelrl (art. 5~ der wel van ·1 Juni 18~0). 
)) De instelling van Jen Vurheteringsruud van het nórmunl en lager onder­ 

wijs is insgelijks door de wel vuorzieu. 
)) Deze raden bewijzen uitstekende diensten dooi· aan den )linisle1· gegron1e · 
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adviezen te geven over belangrijke zaken : reglementen, organieke 
besluiten, enz. 

» Ei· dient te worden aangemerkt dat de.Verbeteeingsraden slechts samen­ 
geroepen worden wanneer hunne medewerking onontbeerlijk is : deze 
manier van handelen herleidt de door deze vergaderingen medegebrachte 
kosten. tot een minimum. 

>) Er kan geen sprake van zijn, ze af te schaffen. >) 

* * * 

Bij artikel ö5 is een cr etliet van ·18,·l lö,602 frank uitgetrokken om de 
wedden te betalen nm de leden van het personeel van het middelbaar 
onderwijs. 

In verband met dit crediet hebben leden laten opmerken dat tie wedde 
der leeruren aan de athenœa niet dezelfde is en dat dit verschil van bezoldi­ 
ging door niets gebillijkt is. 

De! wet van 1~ Juni 1881 heeft de categorieën afgeschaft, die waren voorzien 
geworden door den wetgever van t8~0, en zij heeft de wedden gelijk gemaakt; 
alleen het schoolgeld bleer verschillen, doch de Staal waarborgde een minimum­ 
bedrag van 700 frank. 

Een Koninklijk besluit schijnt de categorieën weder tot sla nel te hebben gebracht 
door het onveranderlijk gemaakte schoolgeld bij het vaste deel der wedde le 
voegen volgens onderstaande grondslagen : 

Categorie A. - Schoolgeld: 2}$00 frank. Brussel, Elsene, Antwerpen, Luik, 
Charleroi. 

Categorie B. - Schoolgeld : i ,800 frank. Gent. 
Categorie C. - Schoolgeld : ! ,000 frank. De overige zeventien athenaea. 
Een ander Koninklijk besluit van 192t heeft opnieuw van de vaste wedde het 

schoolgeld gescheiden, dat voor een minimum gewaarborgd blijft, maar dat verder 
verschilt volgens de inrichting op grond van de rangschikking in categorieën 
vastgesteld bij het Koninklijk besluit van 1919. 

Audere leden hebben laten opmerken dat deze differentieele regeling te 
rechtvaardigen was door het aantal leerlingen dal de athenaea bezoeken; de 
inrichtingen der gronte centra, die in categorie A zijn gerangschikt, zijn 
veel meer bevolkt dan de athenaca der kleine steden. 

Deze uitlegging vermocht geen voldoening te schenken aan de voor­ 
standers van de afschaffing der categorieën. 

In Maart ll. was de bevolking in de verschillende athenaea van hel Rijk 
de volgende : 

Antwerpen, 870 Gent, 58ö 
Mechelen, 55{ Ath, J66 
Brussel, 635 Charleroi, 656 
'fhienen, 5f4 Chimay, 23t.S 
Brugge, 219 Bergen, 408 
Oostende, .i20 Doornik, 299 
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Elsene, 799 Hasselt, t58 
Leuven, 566 Tongeren, 14! 
Nijvel, ~87 Aar·len. 28i 
Hoei, -172 Dinant, fi(j 
Luik, 815 Namen, 219 
Verviers, 256 

Uit deze tabel blijkt dat hel athcnaeum te Oostende 420 leerlingen telt, 
terwijl dil van Gent er slechts 585 telt en nochtans is het athenaeum te Oos­ 
tende in de derde categorie gerangschikt, terwijl dat le Gent iot de tweede 
behoort. 

Uwe Commissie heeft aan den Minister gevraagd of het niet in zijne 
bedoeling lag de categorieën af te schaffen, 

Ziehier het antwoord dat de Mit1istcr ons liet toekomen : 
« De categorieën van Koninklijke A.thenaea werden afgeschaft bij wet 

vau Hi Juni t88t en Koninklijk besluit van 4 Auguslus van hetzelfde jaar. 
Nooit is er sprake van geweest, ze weder in te voeren.» 

* * 
Naar aanleiding van hetzelfde artikel :m hebben leden van uwe Commissie 

het advies uitgedrukt dat het billijk zou zijn, toelagen te verleenen aan 
de Athenaeum voor jonge meisjes. De Mini5ler, wier inzichten men daarover 
heeft gevraagd, heeft geantwoord : 

« De gemeentelijke athenaea voor jonge meisjes staan buiten <le wetten 
op het middelbaar onderwijs, en in den huldigen toestand der. wetgeving is 
het mij niet toegelaten - tenzij krachtens de begrootingswet formeel daartoe 
gerechtigd - hun toelagen toe te kennen. De Yerbeteringsraad van het 
middelbaar onderwijs bestudeert de inrichting van athenaea voor jonge 
meisjes. 

>1 Wanneer zijn werk voltooid zal zijn, zal de Begeering onderzoeken 
welke wijzigingen dienen le worrleu gebracht in de bestaande wetten. >> 

HOOFDSTUK VII. 

Normaal Onderwijs. 

Dit hoofdstuk wijst op eene vermeerdering van '2,t6 >, 900 frank. 
Die vermeer dering is te wijten aan : 
i0 De oprichting van normaalatdeelingcn voor bewaarscholen, van cenc 

middelbare afdeeling voor jonge meisjes le Doornik en van een nieuwe nor­ 
maalschool te Blankenberghe, de toepassing van de nieuwe wedderegeling 
voor de leer arcu van de normaalscholen en het instellen van nieuwe voor­ 
bereidende klassen in de normaalscholen en in (le middelbare normaal­ 
afdeelingen : 

2° De verhooging van het bcdrng der studiehcurzen toegekend aan de 
leci-lingen der Rijksnormaalscholen en dei· 11at1genomen normaalscholen. 

Naar aanleiding van artikel 62 lieten leden opmerken dat de wedden van 
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de opzieners van het lager onderwijs vermeer derd werden in heel wat 
mimlrru verhouding dan die welke tot groudslag strekte aan tie verhooging 
derweilden : 

o) Va11 de opiie11e1 s van het middelbaar c11 normahl ouderwijs , 
b. Va11 de leden vau het onderwijzend pe+souccl del' norruaulschnleu. 

Bc,;tuur,l(•rs 
nurm:ial­ 
scholen. 

16,000 

6,000 

JG6 p. c. 

Opzieners lloofd- Kantonnale 
Leeraren niid1lelhaar 0111.ic111•1·.s opzieners .\an111<;rking,•n. normaal- en normaal Jagcl' lager 
scholen. omh-rwijs. ouderwij-. onderwijs. 

Thans gchlcllllc wcdctel'cgcling. 

t.i,800 rn.ooo 14,200 

Wcchlc1·egclii1g vau vóór den oorlog. 

H,000 

5,000 

H16 p. c. 

8,500 

Vcrhooging - 

-123 p. c. 

7,500 

SV p. c. 

5,500 

· Nevenstaande cijfers 
vertogen ,voonllgèn · ,te 
vaste maxi11111,11wc,hk11 
uultenelkc andere ver­ 
goeùi11g. 

(00 p. C. 

Uwe Commissie kan slechts den wcusch uitspreken dat die abuormulitcit 
zou ver-lwijucu. 
Bij artikel 6'.) worrlt Cl'II ere.liet van 700,000 [runk vourzieh \'OOI' vt·rbc­ 

tering en huur van de lukuleu en het nuucricel vau de"li1gerc Hijks11ormaal~ 
scholen, de noruiaalnfueclingcn voor mirhlclbnur onderwijs van den lugeren 
graad en de afdeclingen voor bewaarscholen. Dit crediet kwam de Com- · 
missie ontoereikend voor. Daarover ondervraagd, zoo gâf de heet· Minister 
tol antwoord : 

u De aangevraagde som is bestemd om de gewone 
normanlscholen, tier middelbare normaalafdeelingeu 
voor bewaarscholen le dekken. 

>i De noodigc credicten voor de kosten vuor het. bouwen en meubileeren 
van norrnuulscholeu komen voor i11 de artikelen 14 lol 55 dei· huitengewoue 
bcgrooting. ,> 

111 verband met liet crcdiet, voorzien bij artikel 7i lot bestrijding van de 
kosten voor ouderwljzcrsvergaderiugeu hebben leden den wensch uitue- o n , . n 
sproken dat cr om de drie maand, overeenkomstig de wet, Len behoeve 
vau het personeel vau hel vrij onderwijs coufer entiên zouden worden 
gclioudc11. 

Bij de artikelen 73 en 7/i worden crcdicten toegekend aan het school­ 
museum; uwe Commissie lrnd gemeend dilt de handhaving van deze 
i11richti11g niet g1·billijkt was c11 zij had aan den Minister voorgesteld de 
voorziene crcd ic Len in le Lrdl·l~c11. 

Antwoord : 

uituavcn der lagere " . 
en der afdeelin11C'n 0 

<< De intrekking van de voorziene erudieten is onmogelijk. Doch het 
vranustuk vun de verecniging der diensten van het Nationaal Schoolmu­ 
seum bij het Mi11islc1·ie vnn Wctenschuppeu en K1111ste'r1 zal Îi1 ove1·w1•ging 
worden 15c11orn1111. >1 

Bij artikel 87> wordt een erudiet van 100,000 frank voorxien voor bouw, 
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aankoop, rnhelcriug eu meuhileering van schuollokulen ; kosten van bewa­ 
king en torzicht , kosten voor hel maken vnn meubelen eu modelpluuueu, 
inrichten van teutuonstellingeu ,·1111 schoolmeubelen. 

Uwe Commissie nehtte clit erediet ontoereikend; de Miilister, die daarom­ 
trent werd ondtnraagtl, liet ons tie volgende nota gcwon.Jcn: 

11 De bij artikel 85 vourzieue som van i00,000 fruuk is hoofdzakelijk 
hesternd om ,Ic kusten te bestrijden : 

1° Voor toezicht 01, ,Ic heuwwr-rken ; 
2° Vo,,r hel maken van meubelen en modelplannen; 
5" Yoor hel inrichten vau u-ntonnstellingun vau schoolmeubelen. 
,, J n hel aandeel van tien Staat in ile bouwkosten word & voorzien door de ere­ 

dieten van de artikelen f'21i eu 151 tier buitengewone uitgaven. 
" Oc som van 100,t)OO frank volstaat 0111 de op artikel 8.3 aan le rekenen uil­ 

gaven le hestrijdeu. 1> 

II0OFDSTUK YIH. 

Lager Onderwijs. 

Dit hoofdstuk 0111lcq;ing cenc vermeerdering van ~,8-l4}if>') frank. 
Dl' crerlieten l0l'ë1·kc11ù voor tien ge\, ouen dicusl van het lager onderwijs zijn 

met 21fiOO,OOO frank verhoogd. 
De Rt·gccring billijkt deze. verhooging op grond van tic volgende beschou- 

wingen: 
f0 Xormale vermeerdering , an tic schoolbevolkiug , 
2° Drnkk~••· schoolbezoek leu gevolge van ile nieuwe wctsbcpalingen , 
3° Oprichting vau de k'asscn van den 49 graad; 
4° Verdubbeling van de overbevolkte klassen; 
f>0 Vrrvaltijtl van een nieuw tijdperk voor periodieke vcrhoogingr n ; 
fi0 Toekenning van toclageu aan bijzondere meesters. 
Bij artikel 81- wordt eeue vermeerdering vau 2,800,000 frank voorzien in hel 

aandeel van den S1aal in de vergoedingen verleeud aan de waarnemende onder­ 
wijzers, die leden vau hel onderw ijzend personeel der gemeentelijke. aangenomen 
en aanneembare lagere scholen en bcw rarscholen .. met verlof wegens ziekte, ver­ 
vangen , onkosten voortspruitende uil hel geneeskundig toezicht op de bedienden 
met vcrlol wegens zhktc. 

Deze vermeerdering is hel gcvoli-; da wet van 1920 waarbij aan de 
tusschentijdigo onderwijzers de geldelijke voordecleu worden toegekend van 
de werkelijke onderwijzers. 

Ten slotte, heb hen de school wcttcn , waarbij de aan <le onderwijzers lo<'gc­ 
kende wedden verhoogd werden, noodzakelijkerwijze liet aandeel van den 
Slaat verhoogd i11 de. wed.leu · van beschikbaar gestelde lagere geme('.llle- en 
aangenomen oudcrwijsers c11 onderwijzeressen eu van onderwijzeressen 
aan bewnarschul- n. 

Om deze rc.len wijst het bij artikel 8ä voorziene crcdiet eeue vermoerde­ 
ring aan van ~40,000 frank, 

* * * 
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Bij artikel 91 wordt een krediet van 100,000 frank toegekend aan de 
werken opgericht voor het uitdeden van kleederen en seheeuen aan de 
behoeftige kinderen der gemeentelijke, aangenomen of aanneembare scholen 
en, desnoods, toelagen aan de sehoolcantines, opgericht ten behoeve dier 
kinderen. 

Uwe Commissie heeft aan den achtbaren Minister gevraagd : 
a) \Velkc werken verleden jaar eene toelage hebben bekomen; 
b) Aan welke werken eene toelage werd geweigerd, 
<t Op het erediet van 200,000 frank voorzien bij artikel 9f der begroo­ 

ting van hel Departement voor 192-1 werd nog niets aangerekend. Mijn 
bestuur ziet naar de grondslagen uit tot eene rechtmatige verdeeling. 

« Tol hiertoe hebben de in bijgevoegde tabel vermelde werken eene toelage 
aangevraagd. leder dezer werken werd uirgenoodigd, zijne statuten over le leggen 
rekeningen, en begrootingen voor hel jaar t 911 en gebeurlijk ook voor t 922. 

« Hel crcdiet van 2(\0~000 frank zal ruimschoots volstaan voor het dienst­ 
jaar t92I. » 

'l'erk der IUeedlng van Sciaoolg-1111ode kinderen. olnar 11>~1. 

A) Gemeentelijke uxrken . 

1 Anderlecht (beloop der rekeningen) 
2 Comen. 

47,·144.21'> 

Il) Private werken voor qemeenteschole», 
! Gontroux. 
2 Bellaire (beloop der rekeningen) 
5 Antwerpen 

6,~80.00 
50,616.iO 

57,196.iO 

C) Privat« œerken voo1· private sehole«. 

! Luik, rue du Haut Pavé, Nt 
2 Luik, rue Puits en Soek 
5 Visé, rue de la Station. 
4 Beverloo, Reine Elisabeth 
~ Leopoldsburg, aanneembare school 
6 Andenellc, aanneembare school St-Louis 
7 Andenelle, aanneembare school (meisjes): rue duehàlet . 
8 Borgworm, V estiairc Saint-Nicolas 
9. Ans, aanneembare school [meisjes) 

10 Luik, rue Sainte-Walburge (meisjes) • 
! J Andrimont, bewaarschool . 
12 Esneux, aanneembare school 
J5 Tihange, aanneembare school. 
14 Saint-Itemy Argenteau, aanneembare school (meisjes) 

Rekeningen 

49N,0O· 
4,878~00 
862,00, 

4,077,~fü 
1,988.00 
262.ö0 

i ,7!0.50 
2,567.44 

777.f,2,'. 
642.00 
186.00 · 
ö91.H0 

rn,052.74 
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Nota : Volgens de bij het Departement ingekomen inllchtlngen bedragen de 

door deze werken gedane uitgaven : 
I. Gemeentelijke werken . 

.~L Private werken voor gemeentelijke scholen 
nr. Private werken voor private scholen. 

47!U.\.25 
37,t.96. 10 
i9,032 74 

~05,573.09 

N. B. - Het gemeenteJijk werk van Comen, hel privaat werk voor de 
gemeenteschoten le Gontroux en "de private werken voor private scholen te 
Tihange en Saint-Remy Argenteau hebben nog hunne ,·tkr.11ingen niet over­ 
gelegd. 

HOOFDSTUK IX. 

Bchoone Kunsten. 

Dil hoofdstuk heeft ecne vermeerdering van fr. 960,702.95 ondergaan. 
Deze vermeerdering koml inzonderheid voort van de verhooging van de Staats­ 

bcgiftigh1g aan hel Hooger Instituut en de Koninklijke Academie voor Schoone 
Kunsten te AtÜwcrpe.n ( r 80,<.00 frank), alsmede van het opnemen ond-r de 
gewone: uitgaven van de toelage toegekend aan den Koninklijken Muntschouw­ 
b1irg; deze toelage, die verleden jaar 25~1000 frank bedroeg, werd lol 51 ~,000 
frank opgevoerd. 

Anùerzijds heeft de toepassing van de nieuwe wedderegeling op het per­ 
soneel der vier muiiekconservatoria le Brussel, le Luik, le Gent en te 
Anl werper, ecne ercdietverhooging van 272 8 lö frank gevergd. 

Bij artikel 95 wordt een erediet vau 200,U0O frank voorzien voor de 
algemeeue tentoonstellingen van schoone kunsten; deel van tusschenkomst 
van den Staat in de kosten van aankoop, voor de plaatselijke museums, vau 
g·ewrbditen van · Belgische en vreemde kunstenaars, 'naar 'de téntoonstel­ 
lingen gezonden. Todagen aan de maatschappijen, ingesteld tot aanmoe­ 
diging der sclwone kunsten, aan de plaatselijke tentoonstellingen, aan de 
tentoonstellingen i 11gerieht buiten het land in het heleng der Belgische· 
school (inbegrepen eene som van 50.000 frank als tijdelijke last). 

Uwe Commissie heeft aan den heer :Ministèr gevraagd, haar een staal le willen 
doen toekomen: waarbij de op dil artikel van de begroeting voor -1921.vercffende. 
bedragen vermeld worden. 

Antwoord: 
cc Eeue som van 2UO,OOO frank, waaronder ~0,000 frank als tijdelijke last, 

werd op tie begroeting van hel Departement voor J92,t uitgetrokken. De tentoon­ 
stelling, <lac moest ingericht worden in hel Jeu de Paume le Parijs, had geen . 
plaats en de als tijdcli1kc Jast uirgctrokken t>0,000 werden niet uitgegeven. 
Onderstaande tabel vermeldt de sommen vereffend op artikel 9,1 van de begroo­ 
ting voor 192t : 



[ 1\r 290. ) ( 50) 

a) Dienst der tentoonstellingen: Secretariaat, bewari,,g van 
lut materieel, er,z. . • . fr. 

b) ln1'icltti11g v<m de Belgische k1instt1·nto1iuslelli,1g re Bar­ 
celona 

c) D11·icltti119 van de flp[gisclw ktû1slle11tooiisrelli11r, le Parij« 
cl) 1'oef ageu aan de « Société /loyale iles Beau»: .irts de 

Li,;gr. tot inri'ch1i11g van de Dri.-jaai'lijksehe Tentoonstelling : 
a) Toelage voor iurichling . · fr. f 5~000 >) 

b) Toelagen · aan kunstenaars die aan 
gezegde tentoonstelling leeluameu • 41~00 1> 

c: Toelagen voor aankoop van tentoon­ 
uesteklc werken ~ 

11,800.17 

51,031.4~ 
f 8,860.66 

9,29!UJ9 
28 799 99 ' ' e) Toelagen jaarlUks toegekend aan kirnslkrii1gcn mor het 

inrichten vau plaatselijke tentoonstellingen : 
L Kunstkring l' Essaim, le 8~.t\;e11. fr. 
2. Tentoonsteiling te Spa 
5. Kunslkri11g le Hoei . 
4. Kunst- en oudheidkundige kring le 

500 » 

t ,000 » 

400 » 

Mechelen 
5. Kunsîkring le Doornik 
6. Kring l' Essor, te Hoei 
7. Vereeniùi1111 voor de aanmocdiainc n O V ~ 

der Schoonc Kunsten le Mechelen . 
8. Kring Bon Vouloir, le llerge11. 
U. Bond der Waalsche Vrouwen . 

600. )) 
2,000 )) 
2,000 » 

5,000 » 

1,000 )) 
4,000 )) 

1.t.,500 )) 
/) ltaliaa11,~ch._Bel9iscli propaga,tdecómiteit : 
Toelage toegekend voor het inrichten van tentoonstellingen 

in Italië . • . . . • fr. !2,000 )l 

Totaal 116,792. "l.7 

13,j de artikelen IOG en ·107 worden crcdictcn toegekend voor hel Chincesche 
Pavlljoeu en den Japanschen Toren, die vroeger afhingen van het ,\linisleric van 
Buitenlandsche Zaken. 

Lwe Commissie achtte deze crcdieten overdreven, zij heeft aan den Minister 
voorgesteld ze lot 20.000 frank terug Ic brengen en wel te willen nagaan of het 
mogelijk zal zijn ze bij de aanstaande hegrootlng af Ic schaffen. 

,Vij ontvingen vau den achtbaren }lin'ster dil zeer bevredigend antw oord : 

(( Ain. 10i. - Hel is onmogelijk deze artikelen ar le schaffen. Hel perso- 
· nccl, dal in den Japanschen Toren en in het Chineeseh Paviljoen werrkt, beslaat 
uil negen beambten en de op artikel 106 uitgetrokken som is onontbeerlijk om 
hunne wedde le betalen. Op artikel f07 is eeue vermindering van 20>000 frank 
mogelijk. Geen enkele bestemming werd lol hiertoe gegeven aan den Japauschen 
Toren, die een sieraùdis van het Koninklijk domein. » 
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HOOFDSTUK XI. 

Onderscheidene diensten 

Uit hoofdstuk geeft ecne vermeerderlng aan van 4,!lO4,OüO frank. 
Deze vertneerderingspruit voort uil de verhooging der eredleten voorzlen voor 

het bouwen en meubilecren der lokalen: 
t0 Voor hel middelbaar onderwijs, 6,:,07,000 frank; 
2° Voor hel lager onderwijs, 2 milliocn frank. 
Anderzijds is cr ccnc vermindering wegens de overdracht, naar de Begrooting 

der buitcngnvonc uitgaven) ,;a11 d1~ ercdieten voorzien voor het houwen ci} meubi­ 
lccrcn van de uurruaalscholcu (5,2ä0,00f) Irnuk) en wegens de overdracht. naar 
de gewone uitgaven, , an de toelage toegekeud aan den Kouiuklijken Munt~ 
schouwburg. 

* . ,,. 

Twee nieuwe artikt-leu, door de Regeering hij wijze Yan amendcmeut 
voorgesteld, voeren de vermeerdering van dit hoofdstuk tot 185,000 frank op. 

Bij het eerste artikel wordtecnc toelage van 125,000 lrank toegekend aan 
de Belgische middclhare school te Aken, . 

Uil crediet was bij den aanvang op de Begrootlng van Landsverdediging 
uitgetrokken. 

Daar tie Hrgl'erîi1g verkieslijk hc-ù geacht de nieuwe school onder het 
bestuur van het Departement vau Weteuachappcn en Kunsten te plaatsen, 
was het louisch het crcdiet in dezes begrooting op le nemen. 

ART. 137. - Toelage bestemd lot het uitgeven van letterkundige en 
wetensehappchjke werken, ten einde de crisis in het papier en in de hoek­ 
drukkunst le verhel pen; reiskosten en aanwezigheidspenningen voor tie 
leden van de studiekringen. 

Aangevraagd ere dirt : 60,000 frank. 

Alhoewel uwe Commissie niet denkt dal hel aangevraagd crcdiet de crisis in het 
papier en in de boekdrukkunst kunne verhelpen, acht zij dut het crediet, in ver­ 
band met de aanzienlijke vermeerdering van de uitgeverskosten, gerechtvaar­ 
digd is. 
\,Vij stellen dus voor, deze twee amendementen aan te nemen. 
Behoudens bovenstaande aanmerkingen, neemt de Commissie van W eten­ 

schappen en Kunsten, bij eenparigheid der aanwezige leden, de Bègrootiug van 
Wetenschappen en Kunsten voor het jaar 1922 aan. 

De f/ erSlofJ9f'Vf'1', 

Tu. GOLLJER. 

De Foorziuer, 

E~IILÊ BRUNET. 

-~ 


